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INTRODUCTION 



« Que pei’hennem stri memoriam exigunt scripture 
/ Idem securius amplectantur . ..... Quoniam sepius 

facta priorum aut oblivione dissolvit varia tem- 
porum successio, aut pervertere molitur pravorum 
hominum magna presumptio . » 

— Cartul. Curiæ-Dei. Ch. 163, 1 et 152, II. — 



Lorsque la mort frappe un homme qui, pendant sa vie, a rempli 
des fonctions publiques, ou par sa position se rendit utile à ses 
concitoyens, on recherche les faits auxquels il a été mêlé, on dis- 
cute ses actes, on le suit pas à pas, on écrit enfin sa.biographié, 
pour que ceux qui le suivront dans la même carrière prennent 
modèle sur ses vertus, et évitent les fautes où ses faiblesses, ses 
vices quelquefois, l'ont entraîné. 

Les institutions aussi ont leur vie , plus agitée que celle des 
hommes, parce que, dans un plus long espace de temps se suc- 
cèdent des événements plus nombreux, des révolutions plus im- 
prévues. Pourquoi, lorsqu’un accident quelconque a mis fin à leur 
existence, lorsque les monuments qui les représentaient s'écrou- 
lent, n’établirait-on pas en leur faveur cet usage d’un emploi si 
fréquent parmi les hommes? Pourquoi ne fouillerait-on pas dans 
leurs archives afin de raconter les péripéties par où elles passèrent, 
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et de présenter de leur vie un tableau, pieux souvenir, protes- 
tation trop faible sans doute, contre l’oubli dans lequel l’ingra- 
titude des hommes laisse les institutions tombées. 

C’est cette biographie que nous allons tenter de faire pour la 
Cour-Dieu, abbaye autrefois célèbre, et l’une des plus importantes 
de l’ancien diocèse d’Orléans. Le moment nous a semblé propice ; 
et à vrai dire, l’on ne pouvait guère plus tarder ; car sa mémoire 
va s’éteindre, pendant que les murs de son église qui s’élèvent à 
peine de quelques pieds au-dessus du sol , peuvent d’un moment 
à l’autre disparaître pour toujours. Avant que ce moment arrive, 
évoquons les faits dont la réunion formera cette histoire, ou 
plutôt, laissons parler ces ruines; il en sortira plus d’un ensei- 
gnement utile. 

Elles nous raconteront les prospérités du monastère tant que 
les religieux menèrent une vie simple et s’astreignirent à la règle 
de leur ordre, puis le déclin de cette grandeur produit par le 
relâchement des mœurs et l’abandon de ces règles bienfaitrices ; 
enfin après avoir végété plutôt que vécu pendant des siècles, nous 
le verrons entraîné dans le grand cataclysme, punition méritée, 
il faut l’avouer, de la paresse et du dérèglement qui régnaient 
dans l’état monastique à cette époque. La Cour-Dieu après avoir 
pris sa part de la faute concourut largement à l’expiation. 

Cette abbaye, bâtie dans une petite vallée au milieu de la forêt 
d’Orléans, put y développer à l’aise les qualités qui distinguaient 
l’ordre naissant de Cîteaux. Elle se rendit utile au pays en défri- 
chant d'immenses terrains jusqu’alors incultes, en même temps 
qu’elle semait la parole divine dans le cœur inculte aussi des po- 
pulations forestières à demi -sauvages. Favorisée par les libéralités 
des seigneurs de cette contrée, elle employa ses richesses à tirer 
les habitants des campagnes de l’état d’asservissement où les tenait 
le régime féodal, et à les maintenir dans la liberté qu’elle leur 
avait procurée. Elle fit disparaître l’inégalité des conditions en 
recevant dans son enceinte les pauvres et les riches, les nobles 
comme les vilains : tous venaient partager la vie commune, la 
prière et le travail dans le silence, astreints les uns et les autres 
au triple vœu de chasteté, pauvreté individuelle et obéissance, 
établi par Saint-Basile, et bientôt adopté comme loi fondamentale 
de tout institut monastique. 
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Parmi les religieux qui prirent successivement place sur le 
siège abbatial de la Cour-Dieu, plusieurs furent éminents par leurs 
qualités publiques et la manière dont ils surent mener à bien les 
affaires de leur abbaye; d’autres, au contraire, vivant tout en Dieu, 
ne brillèrent que par la sainteté de leurs vertus cachées et la bonne 
administration intérieure du couvent. 

C’est sous un double point de vue que nous étudierons l’his- 
toire de la Cour-Dieu. Nous suivrons l’accroissement de ses pri- 
vilèges, la façon dont elle les défendit contre les empiétements 
qui les menacèrent, et aussi les rapports qu’elle eut avec les sei- 
gneurs du voisinage, qui en échange de ses prières, la comblèrent 
de leurs dons. 

Nous aurons ainsi avec l’histoire de l’abbaye celle des paroisses 
et seigneuries qui l'entouraient dans un certain rayon ; car, au 
moyen-âge, l’histoire civile était intimement liée à l’histoire reli- 
gieuse, sinon absorbée par elle : souvent môme on ne peut établir 
l’existence de la première qu’au moyen des documents fournis 
par la dernière. Cela est incontestable surtout pour les petits pays 
où existait autrefois une abbaye. 

Cette histoire, faite sans prétention et en suivant le cours natu- 
rel des événements, ne présente pas de ces faits saillants qui inté- 
ressent tout un peuple et qui sont réservés exclusivement aux 
abbayes privilégiées et aux chefs d’ordre. Ses dimensions sont 
restreintes comme son sujet : c’est un travail purement local, pro- 
duit de recherches consciencieuses, fondées sur l’étude des docu- 
ments originaux que renferment nos dépôts publics. 

Avant de commencer, disons en peu de mots quels sont les écri- 
vains qui nous ont précédé dans l’élude qui nous occupe, et les 
éléments avec lesquels est écrite cette notice. 

Les historiens Orléanais, Le Maire, Symphorien Guyon etLaSaus- 
saye ne parlent guère de la Cour-Dieu qu’à l’occasion de sa fon- 
dation . Ils s’étendent fort peu sur ce sujet. Le dernier auteur est 
plus explicite pour la dédicace de l’église. Il énumère les reliques 
qui furent mises dans le maître-autel, lors de cette cérémonie ; il 
donne les noms des saints sous l’invocation desquels furent placés 
les autels, ceux des évêques qui les consacrèrent, et termine 
par une liste inexacte et incomplète des abbés réguliers. Il n’en 
trouve que vingt-cinq. 
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Cette liste est augmentée et un peu rectifiée sur un exemplaire 
des Annales de La Saussaye, que possède mon père, exemplaire 
provenant de la bibliothèque de Polluche et couvert de pré- 
cieuses notes de son écriture. Dans les pièces justificatives que 
Polluche avait recueillies pour faire une histoire de l’Orléanais (1), 
cet auteur donne des copies de quelques actes relatifs à la Cour- 
Dieu que nous n’avons pas retrouvés ailleurs. 

Dom Verninac laisse tous ces auteurs en arrière ; il est à la fois 
plus complet et plus exact. Né pour l’étude de l’histoire, ses fonc- 
tions de bibliothécaire de Bonne-Nouvelle, où il resta jusqu’en 1748, 
lui permirent d’y consacrer tous ses instants. Tous les ans il pas- 
sait ses vacances à parcourir les abbayes des diocèses d’Orléans, 
Blois et Chartres, et compulsait leurs archives . Il rassembla ainsi 
des notes qui forment un recueil fort utile à consulter pour l’his- 
toire des abbayes de l’Orléanais (2). Il donne relativement à la 
Cour-Dieu plusieurs copies de titres assez précieuses, attendu 
qu’il n’en existe aucune autre mention, môme dans le Cartulaire, 
et que les originaux en ont sûrement disparu. Il y a joint un 
catalogue des abbés, dressé par frère Huet, prieur de la Cour- 
Dieu, auquel nous nous sommes souvent reporté. 

Il est à regretter, puisqu’il fut sur les lieux mômes, à une épo- 
que où tout était encore debout, qu’il ne nous ait pas donné une 
description des bâtiments de l’abbaye, ou au moins de l’église, 
description d’autant plus regrettable qu’il n’existe de ces monu- 
ments, ni gravure, ni dessin, remontant à une époque antérieure 
à leur destruction. 

Les notes de Dom Verninac furent utilisées dans la Gallia Chris- 
tiana, pour laquelle il fut chargé de rédiger ce qui concerne le 
diocèse d’Orléans. L’article qu’il y consacre à la Cour-Dieu est 
aussi satisfaisant que possible pour un ouvrage aussi vaste que 
celui-là. On y voit, comme dans ses notes manuscrites, que le 
Cartulaire de la Cour-Dieu est la principale source où ses ren- 
seignements furent puisés. 

Une notice sur cette abbaye fut publiée par M. l’abbé Gingréau, 
dans le Moniteur du Loiret des 11 et 12 septembre 1852. Les ma- 



(1) M* cl 434 bis. Bibliothèque d’Orléans. 

{%) M** 394, 3 vol. Bibliothèque d’Orléans. 
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nuscrits que nous venons de citer ont suffi à l’auteur pour faire 
cette notice qui n’est qu’un coup-d’œil rapide jeté sur l’histoire de 
l’abbaye ; mais la façon dont est écrite cette étude aux dimensions 
restreintes, puisqu’elles ne dépassent pas l’importance d’un article 
de journal, font regretter que l’auteur n’ait pas, dans un travail plus 
complet, donné à ce sujet tous les développements qu’il méritait. 

La Bibliothèque d’Orléaus, enrichie de presque tous les manus- 
crits du chanoine Hubert, n’a pourtant pas encore celui où il est 
question de la Cour-Dieu. Elle nous a fourni la description de 
quelques-uns des tombeaux qui se trouvaient dans le cloître (1). 

La Bibliothèque Impériale possède dans deux manuscrits (2), 
quelques copies d’actes, des extraits du martyrologe de l’abbaye 
et du nécrologe des abbés, et aussi quelques inscriptions relevées 
sur les tombeaux de ces abbés. 

Une commission de la Société Archéologique de l’Orléanais 
ayant été visiter les ruines de la Cour-Dieu, M. l’abbé de Torquat 
fut chargé de faire un rapport à la Société sur cette visite. Dans 
quelques pages, insérées au Bulletin de novembre 1859, il recons- 
titue au moyen de ces ruines l’abbaye dans l’état où elle se trou- 
vait autrefois. 

Si maintenant nous passons aux documents originaux, nous ren- 
controns un champ vaste et peu exploré. 

A Paris, nous avons peu trouvé : les Archives Impériales possè- 
dent seulement deux pièces émanées d'abbés de la Cour-Dieu. 
Heureusement les sceaux sont intacts; c’est leur plus grand 
mérite (3). 

Dans la vente des documents provenant de l’ancienne Chambre 
des Comptes de Blois, qu’avait réunis le baron de Joursanvault, 
mon père acheta une grande partie de ceux qui intéressaient 
l’Orléanais ; il s’y trouve quelques pièces, originaux ou vidimus 
sur, parchemin, avec sceaux, assez utiles pour l’histoire de la 
Cour-Dieu. 

Nous avons gardé pour la fin, dans le but d’en parler un peu 
plus longuement, le dépôt le plus riche et le plus précieux à con- 



(1) M»* 1 * 394 et 461. Bibliothèque d’Orléans. 

(3) S. Çermain. Lat. 536 et 573. 

(3) Section historique. — J. 731 et J. 436. 4. Trésor des Chartes. 
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sulter sur le sujet qui nous occupe ; ce sont les archives du dépar- 
tement du Loiret, dont les trésors ont été gracieusement mis 
à notre disposition successivement par MM. de Vassal et Maupré, 
archivistes, qui voudront bien en recevoir ici nos remercîments. 

Les archives provenant de la Cour-Dieu sont mises en ordre et 
rangées par liasses ; mais elles ne sont pas encore classées métho- 
diquement, ni inventoriées. Voici sommairement ce qu’elles con- 
tiennent : 

27 liasses de pièces comprenant peu de titres originaux, quel- 
ques copies de chartes anciennes, mais la majeure partie sont 
des actes d’administration sur parchemin et sur papier, des XVII e 
et XVIII® siècles, tels que baux a loyer et à ferme, titres de rente 
foncière, mémoires et pièces pour procès, etc. Ces 27 liasses con- 
cernent autant de pays différents dont les noms suivent : Atrav, 
Bazoches, Boiscommun, Châteauneuf, Chécy, Chilleurs, Fay, Gri- 
gneville, Ingrannes, Jouy, Loury, Montbarrois, Oyson, Orléans, 
Ouvrouer-les-Champs, Saint-Denis-de-l’Hôtel, Saint-Jean-de-Braye, 
Saint-Laurent, Saint-Marc, Saint-Martin-d'Abat, Saint-Vincent, 
Semoy, Sully-la-Chapelle, Tigy, Trainou, Villemurlin, Vitry ; 

Un carton qui contient presque tous les titres originaux, ces 
actes au nombre de 80 environ, sur parchemin, ont presque tous 
perdu leurs sceaux. La charte de fondation de l’évêque Jean II 
est dans un état de conservation magnifique. Tous ces originaux 
(de'1123 à 1450) sont, excepté huit ou neuf des moins importants, 
copiés au Cartulaire ; 

Une liasse d’actes émanant en grande partie des membres du 
directoire du district de Boiscommun, relatifs à la vente de la 
Cour-Dieu comme bien national ; 

Quelques cahiers et registres intitulés : papier censier, ou encore : 
inventaire des titres de l’abbaye, dont le plus ancien remonte à la fin 
du XVI e siècle, n’ont aucun intérêt historique. Ils n’étaient faits que 
pour faciliter la perception des cens et rentes dûs à l’abbaye. 

Un de ces inventaires, cependant, donne quelques mentions 
d’actes un peu anciens, à partir du XIII e siècle. Il contient 148 feuil- 
lets et 295 articles, et fut collationné par les mêmes notaires que 
le Cartulaire, le 18 septembre 1565. 

Le Cartulaire est une copie des titres de l’abbaye, faite sur papier, 
à la requête deRegnauld de Beaune, abbé commendataire ; et dont 
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la collation fut faite le 26 septembre 1565, par Jean Herbin et 
Guillaume Cothereau, clercs notaires au châtelet d’Orléans. Il est 
composé de deux écritures, l'une plus régulière et plus lisible que 
l’autre, qui se succèdent à plusieurs reprises dans le volume. 

Ce Cartulaire est en très-bon état ; il se compose de deux par- 
ties : la première a 114 feuillets et 164 actes, la seconde 95 feuil- 
lets et 182 actes. En y joignant 10 actes, qui occupent quelques 
feuillets entre les deux parties, nous avons un total de 356 chartes. 
C’est, on le voit,' un recueil important et fécond en renseignements 
utiles pour l’histoire tte- cette partie de l’ancien Orléanais que 
comprend aujourd’hui l’arrondissement de Pithiviers. 

Souvent cité dans les ouvrages manuscrits et imprimés antérieurs 
à la révolution de 1789, le Cartulaire disparut à cet époque, et l’on 
ignorait ce qu’il était devenu pendant les premiers temps où 
furent organisées les archives départementales. Il y a environ une 
dizaine d’années, croyons-nous, qu’il est retrouvé; c’est là ce qui 
explique comment il ne figure pas dans l’inventaire général des 
Cartulaires possédés par les dépôts publics, où se trouve en échange, 
sous son nom, un registre qui ne contient guère que des titres de 
propriété des nombreuses petites maisons qu’avait le couvent à 
Ingrannes. Ce recueil dont les titres les plus anciens sont du 
XVI e siècle, nous semble dénué d’intérét. 

Quant au martyrologe de la Cour-Dieu, il est souvent indiqué 
aussi par les auteurs Orléanais. Malgré toutes nos recherches, 
nous ne l’avons vu nulle part et nous sommes même tenté de 
croire qu’il n’existe plus. L’un des volumes de la Bibliothèque 
Impériale dont nous parlons plus haut en contient un court 
extrait. 

Nous avons divisé ce travail en trois parties, division qui 
semble toute naturelle, lorsqu’on suit les différentes phases 
que parcourut la Cour-Dieu pendant son existence d’environ sept 
siècles : 

1° 1118 = 1181. — Naissance et progrès de l’abbaye. Ses com- 
mencements sont heureux; elle est comblée de bienfaits pendant 
que ses moines donnent l’exemple des vertus par la pratique d’une 
règle austère. Elle s'acquiert de puissantes protections et fournit 
les éléments de quatre abbayes de son ordre. 

2° 1181 = 1400. — L’essor s’arrête, moment de stagnation 
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dans la prospérité qui présage un déclin lent mais assuré ; relâ- 
chements successifs de la règle. La première période était la 
jeunesse, celle-ci est l’âge mûr, puis vient la vieillesse. 

3° 1400 = 1793. — Malheurs de toutes sortes, pillage sous les 
guerres des Anglais et sous la Réforme ; les vertus s'en vont, les 
abus se multiplient. La commende vient mettre le comble à tous 
les maux. L’abbaye est épuisée et dépeuplée, lorsqu’elle est sup- 
primée parla révolution. 
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HISTOIRE DE LA COUR-DIEU. 



PREMIÈRE PARTIE. 

1118 — 1181. 



Développement rapide de l’ordre de Cîteaux. — L’évéque Jean 11 
appelle les Cisterciens dans l’Orléanais. — Fondation de la Cour- 
Dieu, par l’évêque et le chapitre de Sainte-Croix d'Orléans. — 
L’abbé Amaury. — Premières donations. — Exemption des péages 
royaux. — Fondation de l’abbaye de Loroy. — L'abbé Robert. 
Il fonde l’abbaye du Val-Notre-Dame. — Pierre est témoin dans 
l’acte d’abolition du droit de mainmorte octroyé par Louis VII 
aux habitants d’Orléans. — Bulle du Pape Eugène III, en faveur 
de la Cour-Dieu. — Fondation de l’abbaye d’Olivet. — Les 
Oblats. — Comment les Cisterciens pratiquaient la charité. — 
Constitution hiérarchique de l’ordre de Cîteaux. — Le chapitre 
général. — Fay-aux-Loges. — Ce que c’est qu’une grange. — 
Les Cisterciens sont essentiellement cultivateurs. — Les bien- 
faiteurs ont lcyir sépulture dans le monastère. — Les moines sur 
le point de quitter la Cour-Dieu s’y fixent définitivement (1169). — 
Ils sont menacés de l’établissement d’une autre abbaye dans le 
voisinage. — L’abbé de Cîteaux l’emporte sur l’Huissier Royal. — 
L’abbaye de Sainte-Marie de Lanche ; elle est unie à la Cour-Dieu . — 
Histoire de l’abbé Sévin. — Fondation de l’abbaye de Cercanceau, 
quatrième et dernière fille de la Cour-Dieu. 

L’ordre de Cîteaux, que l’année 1098 avait vu fonder, 
s’accrut tout-à-coup dans des proportions étonnantes et 
qui paraîtraient inexplicables si l’on ne se rendait compte 
de toutes les circonstances favorables au milieu desquelles 
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il apparut. Le mouvement religieux occasionné par la 
folle panique de l’an Mil avait eu le temps de se refroidir 
pendant tout un siècle. Un autre lui succéda, produit par 
une foi ardente qu’avivèrent et soutinrent pendant deux 
siècles les Croisades, dont le miraculeux essor se fit sentir 
plus en France que partout ailleurs. C’est en France aussi, 
et là seulement que l’ordre de Cîteaux pouvait se déve- 
lopper avec cette rapidité. La noblesse et le clergé se dé- 
vouèrent avec ardeur à cette entreprise magnifique, qu’on 
devrait taxer de témérité chevaleresque, s’il ne s’était agi 
de défendre la gloire et le tombeau du Christ, et de sou- 
tenir une cause sainte. 

Mais si beaucoup partirent, combien aussi durent 
rester, qui ne pouvant se croiser et aller combattre pour 
la défense des lieux saints, s’unirent d’intention à leurs 
frères absents et servirent la religion à leur manière et 
suivant leurs moyens ? Ceux-là manifestèrent leur foi 
par des donations pieuses, ils bâtirent des églises et fon- 
dèrent des abbayes. 

Les croisés eux-mêmes, dans ces temps de grande 
piété, au milieu des périls qu’ils couraient en Orient, 
firent de nombreux vœux qu’ils acquittèrent religieuse- 
ment à leur retour en France. Les églises, les abbayes 
auxquelles ces vœux et les donations qui en furent la 
suite donnèrent naissance, s’élevèrent sur-le-champ et 
couvrirent le sol avec une rapidité qui tient du mer- 
veilleux. 

Cependant, le clergé séculier n’était pas nombreux et 
n’eût pu suffire à la direction de toutes ces églises. En ces 
siècles où l’on ne faisait rien à demi, les personnes qui se 
sentaient attirées vers la vie religieuse, abandonnaient 
tout pour se livrer aux rigueurs ascétiques du cloître ; 
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des prêtres quittèrent leurs paroisses, des évêques leur 
diocèse, pour embrasser la nouvelle règle à Cîteaux qui 
réunit bientôt dans son enceinte un nombre considérable 
de religieux, dont la réputation de sainteté était incom- 
parable. C’était une carrière précieuse, on y accourut de 
toutes parts. 

Partout où des églises avaient été bâties, les Cisterciens 
furent appelés pour y célébrer le service divin, et on leur 
en construisit de nouvelles. Ce furent autant d’abbayes, 
car autqur de ces églises des couvents s’élevèrent et se 
peuplèrent comme par enchantement ; c’est là, et non 
ailleurs qu’il faut chercher la cause du développement si 
fécond que prit l’institut Cistercien dans les deux pre- 
miers siècles de son existence. 

Dès l’année 1113, quinze ans après sa naissance, il 
fonde la Ferté, l’année suivante Pontigny, et en 1115, 
Clairvaux et Morimond. Voilà la grande famille de 
Cîteaux constituée; et bientôt nous voyons les quatre 
filles rivaliser avec la mère pour couvrir non-seulement 
la France, mais l’Europe chrétienne entière des maisons 
de leur ordre qui devront bientôt se compter par milliers. 

C’est de Cîteaux même, nous racontent les historiens, 
que l’on vit, en 1118, un de ces essaims féconds venir 
porter le flambeau de la foi au milieu de la forêt d’Orléans : 
il y était appelé par le pieux évêque Jean II qui, pendant 
son long ministère, ne cessa de répandre ses bienfaits 
sur le clergé régulier. L’évêque d’Orléans, entendant 
vanter de tous côtés les mérites du nouvel ordre, résolut 
de lui confier la direction d’une abbaye dans son diocèse. 

Sur sa demande, Saint-Etienne Harding, l’illustre abbé 
de Cîteaux, fit partir une troupe de douze moines, sous 
la conduite d’Amalric ou Amaury l’un d’eux. Ce nombre 
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de douze n’est point dû au hasard; il était dans les habi- 
tudes Cisterciennes, en mémoire sans doute des douze 
apôtres partant annoncer l’évangile au monde païen. Le 
pieux évêque les reçut à Orléans, et les envoya immédia- 
tement à huit lieues environ vers l’orient, sur le territoire 
de la paroisse d’Ingrannes, en un lieu qui longe la route 
de Pithiviers, au milieu de la forêt d’Orléans (1). 

Cet endroit portait un nom vraiment privilégié, il s’ap- 
pelait la Cour-Dieu, Curia-Dei, nom qu’il tenait proba- 
blement de l’une de ces colonies forestières qui, sous la 
conduited’ecclésiastiques,furentles premières populations 
de la forêt des Loges ; ces populations, il faut le dire, 
étaient loin de leur point de départ, et, selon le témoi- 
gnage des auteurs des Miracles de Saint-Benoît, elles 
étaient retombées dans le paganisme le plus complet : 

« Comme le taureau sauvage , disent-ils, secoue son front 
indompté sous le joug qui C opprime , se débat et résiste 
aux piqûres de C aiguillon , ne traçant dans ses écarts que 
des sillons tortueux ; de même cette race d hommes se 
courbe difficilement aux enseignements dune sainte 
religion , et ne marche dans la voie droite pour ainsi 
dire que par échappées (2). » C’est aux moines de 
Cîteaux qu’il était réservé de catéchiser ces popula- 
tions semi-barbares et de les ranger sous le joug ado- 
rable du Christ. 

La vallée où la colonie Cistercienne fut envoyée était 
inculte et malsaine, aussi les moines n’y habitèrent pas 

(1) Ingrannes fait partie des biens que les rois de la seconde et de 
la troisième race érigèrent en domaine en faveur des évêques 
d’Orléans, comme on peut s’en assurer par la lecture des diplômes 
émanés de ces Rois et entre autres de Hugues-Capet et Robert. 

(2) Miracul. S. Bened. Lib. IV, cap. 12. 



Digitized by v^ooQle 




— 5 — 

immédiatement. La tradition rapporte que, pendant les 
premiers travaux d’appropriation, ils furent recueillis et 
se logèrent comme ils purent, dans une ferme située à un 
quart de lieue de l’abbaye; c’est probablement à l’endroit 
où se trouve aujourd’hui la métairie de la petite Cour-Dieu, 

C’est dé là qu’ils inspectaient et activaient leurs tra- 
vaux. Ils purent enfin s’installer à la Cour-Dieu, et prirent 
définitivement possession de leur demeure la veille des 
calendes de mai 1118 (30 avril 1119, n. s.). 

Ils n’avaient encore qu’une habitation provisoire, mais 
qui suffisait du moins à les abriter en attendant que tout 
l’édifice fût construit. Dom Verninac cite une preuve de 
cette entrée qu’il a trouvée dans un ancien missel, 
énoncée en ces termes : « Anno ab incarnat ione Domini 
M° C° X VIII 0 , facta est abbatia Curie-Dei pridie 
Kal. Hlaii , indiclione XI 0 , concurrente epacta XXVI 0 . » 
Cette époque coïncide parfaitement avec celle que donne 
la charte de fondation de l’abbaye en ces mots : « Action 

est autem anno Incarnati Verbi M° C° XXIII 0 

Introitus vero monachorum V° » 

'Il ne faut pas s’étonner de ne voir apparaître la charte 
de fondation que cinq années seulement après l’établis- 
sement des moines ; c’est un fait qui se rencontre fré- 
quemment dans l’histoire des abbayes. Les fondateurs 
s’engagent d’abord et ne réalisent leur promesse qu’ après 
avoir vu les moines bâtir des constructions assez impor- 
tantes, pour manifester leur ferme intention de demeurer 
dans les lieux où ils ont été appelés (1) . 

(1) Voir à ce sujet une dissertation manuscrite de Dom Fabre 
sur la charte de fondation du Lieu-Notre-Dame, abbaye de femmes, 
de l’ordre de Citeaux, qui fut établie près de Romorantin, en 1218. 
— Bibl. d’Orléans. M‘. 435. 
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Arrêtons-nous un peu sur cette charte de fondation (1). 
Ce n’est pas l’évêque Jean II seulement qui en est l’auteur , 
mais tout le chapitre de Sainte-Croix rivalise de géné- 
rosité avec lui, l’approuvant par de nombreuses donations 
dans le corps de la charte et par l’apposition des noms 
d’une partie de ses membres qui figurent au bas. Com- 
plaisance prématurée ! générosité dont il se repentit en- 
suite, ses actes en font foi. Lorsque la Cour-Dieu voulut 
plus tard user des privilèges que l’un des premiers il 
lui avait accordés, l’un des premiers aussi il se leva pour 
lui en contester l’usage ; mais alors l’abbaye avait acquis 
la force et l’influence, elle possédait de puissantes pro- 
tections, et plus d’une fois elle put contrebalancer l’au- 
torité du chapitre et mettre à néant ses vaines préten- 
tions. 

Par cette charte, l’Evêque et le Chapitre donnent aux 
moines le lieu appelé la Cour-Dieu, affranchi de toutes 
coutumes, avec le privilège contenu dans cette phrase : 
« Si quis forte ad eos confuger'it, vel latro captus, vel 
sanguis ibi faclus fuerit, nutlatenus ministerialium 
nostrorum presumptione, vel alicujus violentia quies 
fratrum inde perturbetur, sed abbatis deliberationi ac 
pacificationi totum reservetur. . . » De cette énumération 
résulte clairement le droit de haute justice pour l’abbé, 
dans l’enceinte de son abbaye. 

L’Evêque leur donne en outre le lieu appelé Pratum 
Constantii dont le nom se retrouve facilement dans celui 
de la ferme actuelle de Précottant, paroisse. d’Ingrannes, 
avec faculté de défricher tant qu’ils voudraient et de con- 
vertir en prés les bois environnants qui lui apparte- 

(!) Pièce Justificat. I. 
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liaient (4 ) ; vient enfin la concession de plusieurs autres 
terres et dîmes tant du fonds de l'évêché que de celui du 
chapitre de Sainte-Croix. 

La charte est accordée à l'abbé Amaury ou Amalric , 
c’est le même frère qui avait amené la colonie de Cîteaux. 
Il n’y a donc pas d’erreur possible, et c’est bien incontes- 
tablement lui qui fut le premier abbé de la Cour-Dieu ; 
cependant un autre nom est mis en avant, et nous ne savons 
sur quel fondement s’appuient ces mots du père Manrique, 
annaliste de Cîteaux: « Primus Abbas Albertus fuisse 
clicitur (2). » 

La même année (1123) , Le roi Louis-le-Gros confirmait 
cette fondation. Il résulte de son diplôme que le chapitre 
de Sainte-Croix avait accordé à l’abbaye dans tous les bois 
qui entouraient son territoire, le droit d’usage à perpé- 
tuité pour les besoins des frères et pour leurs bestiaux. 
Le roi y confirme en outre plusieurs donations faites, par 



(1) Le chanoine Hubert, historien consciencieux, mais que son 
patriotisme ardent entraîne souvent comme Lemaire à des étymo- 
logies suspectes ou à des origines par trop fantaisistes fait remonter 
ce nom de Prêcottant ou Pré-Constant à l’empereur Constant, 3 e fils 
de Constantin, qui vivait au milien du iv e siècle. 

Dans les manuscrits qu’il a laissés sur l’histoire d'Orléans et de 
l’Orléanais, il attribue la fondation de Sainte-Croix au môme Cons- 
tant, fils de Constantin. Voici ses termes : « Cette même Église , 
dotée de la libéralité de V Empereur Constant , son fondateur , a pos- 
sédé des terres qui avaient retenu le nom du bienfaiteur ; et pour 
preuve de cela , lorsque Vévéque Jean II et le chapitre de V Eglise 
d’Orléans ont établi les religieux de Citeaux au monastère de la 
Cour-Dieu, ils leur ont donné entre autres fonds de terre un pré 
J dit le Pré-Constant, Pratum Constantii. » — Bibl. d’Orléans. 
M. 4-36. II. 

(2) Annal, Cisterc. T. IV, Append. au T. I. 
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divers seigneurs et accorde aux moines un usage dans 
ses bois (1). 

Il leur donne en outre quatre arpents de pré à Ingran- 
nes ; mais comme ils appartenaient à l’évêque il lui rend 
six arpents à Mareau en échange. En outre, il accorde 
aux religieux deux charruées de terre et des prés à Cour- 
celles ; etàChambon, deux arpents de prés «inter montes 
et aquam. » Evidemment, pour qui connaît la localité, dit 
M. l’abbé Gingréau, « ce pré, dont les religieux se sont 
« défaits par vente ou par échange, devait se trouver au 
« climat de l’Aunay, entre la Garenne au double tumu- 
« lus et la vaste flaque d’eau, dont la génération précé- 
« dente a vu les restes dans l'étang des Cotteraux, 
« aujourd’hui désséché. (2) » 

Ce diplôme royal est donné à Vitry-aux-Loges, pays 
situé à deux lieues de la Cour-Dieu, et où nos rois avaient 
autrefois un château que fréquentèrent surtout les rois 
Robert, Henri I", Louis VI, Louis VII et Philippe- 
Auguste. M. Quicherat a raconté dans quelques pages 
intéressantes les fastes du château royal de Vitry (3). 
Nous regrettons d’être forcé de relever une erreur qui lui 
a sans doute échappé. Il dit, en faisant mention de la 
charte qui nous occupe : « En 1123, Louis-le-Gros, item 
au palais de Vitry, donna C église de la Cour-Dieu à la 
Cathédrale d Orléans. » Il n’y a rien de pareil dans l’acte. 
Louis VI, comme ses successeurs, fut simple bienfaiteur 

(1) Pièce Justificat. II. 

(2) V. M. l’abbé Gingréau. Notice sur la Cour-Dieu, Moniteur du 
Loiret des 11 et 12 septembre 1832. 

(3) Mémoires de la Société Archéologique de l’Orléanais, t. II, 
Du lieu où mourut Henri I er et Histoire de Vitry-aux-Loges. 
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de l'abbaye. Il n’eut pas plus que tout autre le droit d'en 
disposer en faveur de l’Eglise d’Orléans. Les seuls droits 
auxquels était soumise l'abbaye furent ceux qui apparte- 
naient à Cîteaux et à ses abbés comme chefs de l’ordre, 
et plus tard le droit de procuration pour les évêques 
d’Orléans. 

La Cour-Dieu n’eut pas à se plaindre du voisinage du 
château royal, source de bienfaits pour les pays environ- 
nants, et particulièrement pour le clergé régulier. Nous 
aurons lieu de voir dans le cours de cette notice •quelle 
prit part aux largesses distribuées par les rois, quand ils 
séjournaient dans leur résidence. 

L’abbaye avait un autre voisin un peu plus éloigné, 
qui n’a pas eu besoin du titre de château royal pour 
échapper à l’oubli. Le fameux monastère de Fleury- 
Saint-Benoît jouissait encore de tout son éclat. Boson qui 
en était alors abbé entra en relation avec la Cour-Dieu, 
en souscrivant une charte où les deux abbayes faisaient 
un échange réciproque de quelques-unes de leurs pos- 
sessions (1123). 

Dom Verninac rapporte à cette époque un titre sans 
date. IKn’en donne qu’un fragment. Ce serait un acte 
par lequel Louis VI aurait accordé comme privilège 
général aux frères de l’ordre de Cîteaux, le droit de vendre 
ou d’acheter, par eux-mêmes ou par leurs domestiques, 
sur toute la terre du roi, sans acquitter ni tonlieu, ni 
péage, ni aucune autre espèce de coutume (1). 

(1) Louis VII, roi de France, devait suivre cet exemple en 
exemptant l’abbaye de Clairvaux de tout droit de péage (1135-1154.) 
Voir le remarquable ouvrage de M. d’Arbois de Jubainville, inti- 
tulé : Les Abbayes Cisterciennes, principalement Clairvaux, au 
XII e et au XIII e siècle. 
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Nous ne saurions garantir l’authenticité de cette pièce ; 
mais 'si elle a existé, c’était vraiment un don royal que 
Louis-le-Gros accordait à l’ordre de Cîteaux tout entier et 
surtout aux abbayes qui, comme la Cour-Dieu, se trou- 
vaient placées au centre du domaine royal. Nous allons 
nous expliquer. 

Les moines Cisterciens ne pouvaient faire le commerce; 
les statuts de l’ordre, les réglements émanant du chapitre 
général le défendaient expressément ; mais toujours 
fallait-il qu’ils écoulassent leurs produits et les vendis- 
sent afin d’acheter les objets nécessaires à la vie ordi- 
naire, si mieux ils n’aimaient échanger les uns contre les 
autres. Or il faut bien se rendre compte que dans ce 
temps, ces trois opérations : vendre, acheter, échanger, 
ne s’accomplissaient pas dans les mêmes conditions qu’ au- 
jourd’hui ; point dé marchands alors dans les petits vil- 
lages; point de marchands de laine, de blé ou de bois, 
traversant les campagnes, allant de ferme en ferme, de 
maison en maison ; point de courtiers de commerce , 
point de commis-voyageurs. Les transactions ne pouvaient 
se faire que dans les petites villes, où il fallait à grands 
frais mener les denrées. Les petites villes, disons-nous, 
possédaient exclusivement des marchés et des foires, 
telles que par exemple, Neuville, Boiscommun, Lorris, 
Châteauneuf, toutes villes faisant partie du domaine, et 
châtellenies royales. 

Autre différence: les impôts, nombreux il est vrai, sont 
répartis actuellement sur toutes choses et perçus régu- 
lièrement par des administrations supérieurement orga- 
nisées. Il en était différemment alors; les rouages admi- 
nistratifs étaient moins compliqués, la perception plus 
simple ; mais le roi n’y perdait rien. Comme on ne 
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pouvait prélever les impôts sur tout, ni faire payer 
le contribuable à domicile ( ce qui aurait eu parfois 
ses dangers ) , on l’attendait , on percevait sur les choses 
qui avaient besoin d’être vendues, c’est-à-dire déplacées, 
transportées, pour conserver leur prix, sur les denrées 
enfin qui ne s’en tiraient pas sans payer. Péage sur les 
routes, péage sur un pont traversant une petite rivière, 
péage sur les terres de tel ou tel seigneur, péage pour 
entrer dans les villes, péage pour exposer sous les 
halles, péage par le vendeur, péage par l’acheteur: 
presque tous ces péages revenaient au roi dans les châ- 
tellenies royales. 

Nous croyons en avoir assez dit pour montrer de quel' 
immense bienfait Louis VI aurait comblé l’ordre de 
Cîteaux en l’exemptant du Péage-le-Roy, et de toutes 
les coutumes perçues à son profit. 

Par les premières etnombreuseslibéralités qu’ils avaient 
reçues, les moines de la Cour-Dieu se tenaient désormais 
à l’abri du besoin et des préoccupations matérielles. Ils 
pouvaient se livrer en paix à l’exercice de leurs pieuses 
pratiques dans la solitude qu’ils s’étaient choisie, et y déve- 
lopper le germe des vertus monastiques que la règle de 
Cîteaux avait jeté dans leurs rangs ; ces vertus distin- 
guèrent en effet la communauté naissante. Elle répandit 
bientôt autour d’elle, s’il faut en croire le témoignage 
des historiens, un parfum de sainteté qui dut animer 
d’une pieuse émulation le clergé des paroisses circon- 
voisines. 

Voici ce que dit à ce sujet l’annaliste de Cîteaux : 
« Les commencements de ce monastère sont à la vérité 
« couverts de nuages ; mais en même temps ils sont 
'< illustrés par la sainteté et la perfection de la nouvelle 
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« colonie qui, désireuse outre mesure de la gloire éter- 
« nelle et dédaigneuse des distinctions fugitives, s’ap- 
« plique autant à cacher ses saints qu’à les former, tel- 
« lement qu’ils sont restés non moins ignorés de leur 
« frère même que connus du Seigneur. » 

Mais comme les fleuves trop pleins, ne pouvant contenir 
dans un lit étroit des flots toujours plus abondants, finis- 
sent par déborder et laissent en passant sur les plaines 
qu’ils inondent un dépôt fertilisant ; l’enceinte trop étroite 
aussi du couvent ne suffisait plus à contenir les zélés 
religieux dont le nombre augmentait chaque jour. La 
réputation de sainteté de la Cour-Dieu y attirait une mul- 
titude de novices et de convers dont une bonne partie sor- 
tait des familles de la contrée. Ils brûlaient du désir de 
répandre au loin la semence qu’ils avaient amassée en ce 
lieu béni de Dieu. 

Leur pieux abbé Amaury s’était attaché à les diriger 
dans la droite voie surtout par l’observation de la règle 
dans le silence. Autant il avait été adroit dans le monde 
pour attirer sur son couvent l’estime des grands et les 
bienfaits des riches, autant il sut faire respecter son auto- 
rité dans le cloître et y donner l’exemple des plus grandes 
vertus. Il avait fécondé la piété de ses moines ; il en re- 
cueillit les premiers fruits. 

Sous son administration, et ce fut l’un de ses derniers 
actes, à la demande de Vulgrin, archevêque de. Bourges, 
fut envoyée au lieu appelé Locus Iiegius, ou Loroy, 
dans le Berry, une colonie des Cisterciens de la Cour- 
Dieu. L’année de leur introduction en ce pays n’est pas 
certaine ; les historiens hésitent entre les années 1125, et, 
comme la Gallia Christiana, 1128 ou 1129. 

La charte de fondation ne fut du reste accordée par 
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l’archevêque de Bourges qu’au successeur d’Amaury, 
Robert, à qui Vulgrin abandonne Loroy pour y construire 
une abbaye. 

Le fondateur de la Cour-Dieu et son premier abbé ren- 
dit son âme à Dieu, d’après le nécrologe, aux calendes 
de mai. Son tombeau était, selon la tradition, celui qu’on 
voyait encore au siècle dernier, à l’entrée du cloître. Au- 
cune inscription du reste ne pouvait éclaircir les doutes 
à cet égard. 

Robert, qui le remplace, comparut comme témoin, 
avec la qualité de prieur, dans l’acte d’échange entre la 
Cour-Dieu et Saint-Benoît que nous citons plus haut (1). 
Nous ne savons à quelle époque il monta sur le siège ab- 
batial; mais il y était déjà en 1135, puisque l’évêque 
Jean II, dont la mort est marquée au nécrologe de la 
Cour-Dieu à la date du 4 mai 1135, lui écrivit cette 
année une lettre dont il ne reste que le commencement. 

L’abbé Robert suit avec ardeur les traces de son pré- 
décesseur et fonde le monastère de Notre-Dame-du-Val, 
Vallis sanctœ Mariœ, dans le diocèse de Paris, fondation 
confirmée par une lettre de Louis VII, qui permet à Thi- 
baud abbé et à ses frères de s’établir au lieu que leur 
donna Anseau de l’Isle (XVII cal. sept. 1136). Ce Thi- 
baud était un des premiers religieux de la Cour-Dieu, car 
son existence y est constatée en 1123; il y remplissait les 
fonctions d ’ Alumnus, quand Robert l’envoya fonder le 
couvent du Val qu’il administra pendant vingt années. 
Ce couvent perdit plus tard son rang d’abbaye, et devint 
simple prieuré de Feuillants. Robert ne resta pas long- 
temps abbé ; nous ne saurions fixer l’année de son décès, 

(1) Cartul. S. Benedicti. Vol. II, p. 211, V°. anno 1123. 

3 
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l’époque même en est incertaine. D’après le nécrologe de 
la Cour-Dieu, ce serait le 8 des calendes de mars, et 
d’après celui de Fontevrault, c’est la veille des calendes 
de février (1) . 

A la mort de Robert, Pierre fut nommé abbé. Nous le 
voyons en 1138 recevoir une donation assez importante, 
la terre de Faverolles, près Ecrennes ; elle appartenait par 
moitié à Ripparie et à Albert de Pithiviers, chacun aban- 
donne sa part à la Cour-Dieu pour la faible redevance 
d’un muids de froment. 

Dans ces deux chartes apparaît un mode de tradition 
figurée et d’investiture assez singulier, et l’un des moins 
usités à cette époque. Dans la première, Guy, neveu de 
Ripparie et son héritier désigné, témoigne son consente- 
ment et l’abandon de ses droits en déposant un livre sur 
l’autel de la Vierge, à la Cour-Dieu. Dans la seconde, 
Albert de Pithiviers et les membres de sa famille em- 
ploient le même moyen : « Per librum in vestituram 
miserunt (2). » 

Louis VII confirme cette donation par lettre donnée à 
Vitry (1140) ; et bientôt, en 1145, il approuve les dona- 
tions de l’évêque Jean et de son propre père Louis VI, 
dans un acte conçu en termes flatteurs pour l’abbé Pierre. 

Il donna à cette abbé une autre preuve de l’estime dans 
laquelle il tenait sa personne. Etant venu en 1147, à 
Orléans, accomplir un acte digne d’un prince juste et ami 
du progrès, il honore singulièrement l’abbé Pierre en fai- 
sant apposer son nom, comme témoin, au bas de la charte 

(1) Roberto regente exaratum fuit hagiologium vêtus Curias-Dei 
cum necrologio. Biblioth. Imp. S. G. lat. 326. 

(2) Cartul. Curiæ-Dci. — Ch. 86, 87 et 88, I. 
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par laquelle il renonçait, en faveur des habitants d’Or- 
léans, à un privilège dont le nom seul et l’étymologie, 
autant que l’iniquité du droit en lui-même, répugnent à 
l’imagination: le droit de mainmorte en un mot (1). 

Il ne s’exerçait pas sur les hommes libres ; mais seule- 
ment sur ceux qu’on appelait « hommes de corps ; » ces 
derniers ne pouvaient tester que s’ils avaient des enfants 
légitimes , et dans ce cas, le seigneur prenait toujours le 
meilleur meuble de la succession ; dans le cas contraire, 
toute la succession passait au seigneur, sans que le dé- 
funt, même par testament, en pût rien distraire. Lorsque 
cette succession n’avait pas de valeur, on coupait la main 
droite du mort que l’on portait au seigneur, en signe 
qu’il ne pouvait plus tirer aucun service de son serf. 
Telle est l’étymologie de ce droit hideux de main-morte. 
Les gens qui y étaient soumis étaient qualifiés de main- 
mortables. 

La même année 11147), le roi donna à la Cour-Dieu 
20 livres de rente, en monnaie d’Orléans, payable en 
deux termes, parles prévôts et sergents, avec les premiers 
deniers perçus sur le tonlieu d’Orléans. Il confirme par le 
même acte la donation d’un four à Etampes, que son 
père avait autrefois faite aux moines (2). 

L’abbé Pierre était digne de ces faveurs et attirait ces 
donations à son abbaye, tant par ses qualités privées, 
que par la manière intelligente dont il dirigeait les affaires 
de son couvent à l’intérieur et ses relations à l’extérieur. 
Il vivait en bonne intelligence avec ses voisins, comme 

(1) Cette charte est imprimée, entre autres ouvrages, dans le 
Tome XI. suppl. p. 196, des Ordonnances des Rois de France. 

(2) Vidimus de 1392 provenant des archives de Joursanvault. Coll. 
Jarry. — Pièce Justificat. III. 
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le témoignent un échange fait vers cette époque avec 
Macaire, abbé de Saint-Benoit, et un accord avec Ingrant 
d’Estouy sur la dîme de la grange de Frapuis qui apparte- 
nait au couvent (1149). En même temps, il méritait la pro- 
tection du roi de France et recevait les donations des 
puissants seigneurs du nom de Pithiviers. 

Nous devons faire remarquer ici que toutes les per- 
sonnes qui , dans les actes de la Cour-Dieu , figurent avec le 
nom de Pithiviers, n’avaient jamais eu aucun droit sur la 
ville de ce nom. Ils étaient issus de Geoffroy de Broyés, 
fils puîné d’Héloïse de Broyés, dame de Pluviers ou 
Pithiviers, qui transmit sa souveraineté à Isambard de 
Broyés, son fils aîné, de la postérité duquel cette ville ne 
sortit qu’en 1058, lorsqu’elle fut prise par Henri I er , roi de 
France, qui la donna aux Evêques d’Orléans. Il est assez 
curieux de voir les descendants des seigneurs de Pithi- 
viers garder leur nom de famille de Broyés, tandis que 
celui de Pithiviers est porté par les membres de la bran- 
che cadette. Ces derniers demeuraient du reste dans cette 
contrée où ils étaient seigneurs d’Aschères et de Thillay- 
Saint- Benoît. 

Pierre sut aussi s’attirer les sympathies du haut clergé. 
En 1151, Manassès I" confirme en sa faveur la charte de 
Jean II. Quatre ans auparavant, il avait reçu des lettres 
de protection venant de bien plus haut, du chef suprême 
de l’Eglise, le pape Eugène III (1147). 

Le Pape alors n’était pas seulement le souverain d’un 
petit royaume et le premier évêque de la chrétienté ; sa 
puissance spirituelle était immense, et son influence mo- 
rale s’explique facilement par les dispositions religieuses 
des populations au moyen-âge. Toute-puissante sur l’es- 
prit des peuples, la parole du souverain pontife se faisait 
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entendre et respecter aussi des seigneurs et des rois. 
Presque toutes les questions importantes, religieuses ou 
non, étaient jugées en cour de Rome : le Pape enfin était 
choisi continuellement comme arbitre par les souverains, 
et ses décisions étaient toujours respectées. 

Si nous voulions donner des témoignages de cette in- 
fluence, nous n’aurions à citer que deux faits qui, chacun 
dans leur ordre, dominent l’histoire à cette époque : les 
Croisades, pour les peuples qui, à l’appel chaleureux des 
Papes, envoient dans des contrées inconnues l’élite de 
leurs enfants. Pour les rois, nous n’aurions qu’à raconter 
l’événement le plus frappant du règne de Philippe- 
Auguste, si important à tous égards; qu’à montrer ce 
prince doué d’un courage énergique qu’exalte la plus 
ardente des passions, courbé cependant sous l’excommu- 
nication pontificale, et forcé de ramener à côté de lui sur 
le trône royal la malheureuse reine que son cœur refuse 
d’aimer. 

A l’époque dont nous parlons, les Papes mettaient sur- 
tout leur influence au service de la morale, de la religion 
et des institutions pieuses qui en découlent. Aussi, les 
voyons-nous présider à la réformation des ordres monas- 
tiques anciens et à la fondation des nouveaux, les com- 
blant de leurs bienfaits. Une lettre d’encouragement, 
des indulgences, une bulle de protection, émanées de la 
main du souverain Pontife suffisaient pour faire la for- 
tune d’un couvent. Les convers accouraient jouir des 
immunités et des indulgences accordées au monastère ou 
àl’ordre, tandis que les seigneurs l’enrichissaient de leurs 
dons et y multipliaient les fondations pieuses. 

Mais le pape Eugène III était souvent tiré malgré lui 
de ces saintes occupations. Plus d’une fois il dut soutenir 
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d’ardentes luttes et défendre contre ses voisins trop am- 
bitieux le domaine de Saint-Pierre nouvellement agrandi. 
Sans doute il se reportait alors en esprit des splendeurs 
de la ville éternelle aux sombres paysages de la Vallée 
d’ Absinthe, et le souverain Pontife portait envie à l’humble 
moine de Clairvaux. 

Il avait été jadis Cistercien et n’oublia jamais sa pre- 
mière condition ; c’est à l’un de ces souvenirs que nous 
devons la bulle de 1147, cause de la petite digression 
qui précède (1). 

Il est facile au moyen des explications que nous ve- 
nons de donner, d’apprécier l’immense service rendu par 
l’abbé Pierre à la communauté de la Cour-Dieu, en lui 
faisant obtenir des lettres par lesquelles Eugène III prend 
l’abbaye sous sa protection et sous celle de Saint-Pierre et 
de Saint-Paul et approuve toutes les donations qui lui ont 
été faites, entr’autres les granges de Jouy, Chérupeau, 
Vigneau et Frapuis (2). Nous dirons plus loin ce que 
c’était que les granges et quelle était leur organisation 
sous le régime Cistercien. 

En 1144, le XIII e jour des calendes de février (20 janvier 
1145 n. s.), sous la direction de l’abbé Pierre, fut fondée 
l’abbaye d’Olivet, troisième fille de la Cour-Dieu, dans 
la paroisse de Saint-Julien-sur-Cher,àdeux lieues de Ro- 
morantin. 

C’est à lui ou à l’un de ses successeurs, plutôt qu’à 
l’un de ses prédécesseurs, qu’AmouI, évêque de Lisieux, 
écrivit une charmante lettre pour le remercier d’avoir 
adouci les rigueurs de la règle en faveur d’un jeune 

(1) Pièce Justifical. IV. 

(2 ',) Cartul. 160. 1. 
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homme qui avait quitté sa famille et le inonde pour em- 
brasser auprès de lui la vie monastique (1) . 

Il est à regretter qu’après une vie si bien remplie, après 
tant de services rendus à son abbaye, l’année où mourut 
l’abbé Pierre soit inconnue. On n’en sait que le jour, indi- 
qué par le nécrologe en ces termes : « Cal. XIII juin obiit 
D. Pelrus abbas hujus loci III. » 

Cette date est d’autant plus regrettable qu'elle aurait 
pu servir à une rectification dans le catalogue des abbés 
de la Cour-Dieu ; en effet, après l’abbé Pierre, voici ce que 
disent les auteurs de la Gallia Christiana : « Bernardus 
« legitur abbas h Curice-Dei anno 1148 in chartulario 
» Obasinœ ex schedis Sammarthini nostri, at suspectus 
« nimis videtur hic abbas , ut ei inter abbates Curiœ-Dei 
« locus certo assignetur. » 

Cette décision nous semble conforme à la vérité, 
d’abord parce que dans les actes de la Cour-Dieu nous 
n’avons jamais trouvé le nom de Bernard ; en second 
lieu parce que, si ce nom est suspect, la date l’est plus 
encore. Il aurait été abbé en 1148, et le Cartulaire de la 
Cour-Dieu contient une charte à la date de 1149 (2), où 
le nom de l’abbé Pierre est écrit en toutes lettres. Cette 
même année il assiste à une donation faite par Guil- 
laume, abbé de Micy, à Gilduin ou Goduin, deuxième 
abbé de Fontaine-Jean (S). 

Ces raisons nous ont semblé suffisantes pour exclure, 
jusqu’à preuve du contraire, Bernard, de la liste des 
abbés de la Cour-Dieu. 

(1) Celle lcltre est imprimée : — Lcllres d’Arnoul de Lisieux. 
Paris, 1585, in-12, lettre 64, fol. 109; et t. XIII Spicil d’Achéry. 

(2) Cartul. Curiæ-Dei. 54, I. 

(3) Gallia Christiana. T. XII. 
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Le Cartulaire de la Cour-Dieu nous fournit, à la date 
de 1153, un acte qui constate quun individu nommé 
Etienne Portegaut s’est donné, lui et tous ses biens, à la 
Cour-Dieu et y a vécu jusqu’à sa mort comme un des 
moines. Cet acte donne des détails pleins d’intérêt sur 
une des institutions charitables de l’ordre de Cîteaux, 
et peut servir en quelque sorte de réponse à une attaque 
qui a été généralement dirigée contre tout l’état monas- 
tique, celle d’accaparement. 

On a accusé les moines d’une avidité insatiable. On 
s’est étonné de voir que des hommes faisant chacun en 
particulier vœu de pauvreté, formassent june communauté 
qui bientôt réunissait une fortune énorme. Nous n’avons 
pas l’intention d’y répondre et de réfuter une accusation 
que malheureusement bien des faits justifieront surtout 
aux XIII e et XIV e siècles ; mais nous présenterons cette 
simple observation : outre les larges aumônes distribuées 
à la porte aux mendiants, et à l’intérieur aux pauvres 
voyageurs, certaines donations qui semblaient enrichir 
en apparence les couvents, leur étaient au contraire 
onéreuses. 

La charte dont nous nous occupons en est un exemple 
suffisant. Etienne Portegaut, qui avait déclaré donner 
tous ses biens à la Cour-Dieu, mourut laissant une partie 
des mêmes biens à sa veuve par testament. L’abbaye 
en remplissant cette dernière volonté, se trouva frustrée 
ainsi des droits qu’elle avait cependant bien acquis. Cette 
partie du contrat fut donc la moins bien exécutée. 

Etudions maintenant le contrat dans son essence et 
dans ses résultats. 

Une veuve, un vieillard, un homme affaibli par les 
infirmités, quiconque enfin ayant besoin de soins et de 
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protection se donnait à la Cour-Dieu avec tous ses biens, 
était sûr d’y être parfaitement accueilli. On l’y logeait, 
on lui fournissait la nourriture et le vêtement, on le 
traitait comme un des frères du couvent. A l’abri der- 
rière l’enceinte de l’abbaye, il ne craignait aucun danger, 
il prenait sa part des privilèges et des immunités des 
moines dont il partageait la vie simple et tranquille. 

Désormais l’adversité, les infirmités, les guerres, les 
exactions pouvaient venir fondre en foule sur lui, dans 
ces temps difficiles où l’on avait tout à craindre de tous. 
Il avait devant lui comme l’asile le plus sûr, l’abbaye, 
maison de refuge et hospice, qui dispensait en outre 
avec abondance les consolations et les secours spirituels. 

C’est ainsi que les moines, au moyen-âge, par la ma- 
nière intelligente dont ils pratiquaient la vertu de charité, 
arrivèrent à dépasser du premier coup, ou tout au moins, 
réalisèrent six cents ans d’avance les institutions que les 
progrès de la philantropie prétendent créer de nos jours. 
L’abbaye prenait les biens à rente viagère, c’était le 
bureau d’assurances et la caisse des retraites, en elle 
enfin se résumait la société de secours mutuels. 

Mais, dira-t-on, la prime de cette assurance était 
énorme, puisque ceux qui voulaient en avoir lesbénéfices 
devaient abandonner tous leurs biens présents et à venir. 
C’est la vérité : mais on doit considérer que le plus sou- 
vent ceux qui se donnaient ainsi étaient des artisans ou 
des gens de basse condition qui avaient amassé un petit 
pécule. Or, les petites fortunes étaient exposées et bien 
peu stables en ce temps, soumises aux déprédations 
des routiers, des gens du roi et des seigneurs, attaques 
dont il était difficile de se garantir : nous ne parlons que 
pour ordre des guerres civiles et autres. En outre, de la 



Digitized by v^ooQle 




— 22 — 



façon dont les moines observent le testament d’Etienne 
Portegaut, il est facile de voir que s’ils exécutaient stric- 
tement leurs engagements, ils n’étaient pas aussi exigeants 
envers leurs co-contractants. 

Le Cartulaire de la Cour-Dieu nous fournit plusieurs 
exemples de ce contrat, dont les clauses étaient cependant 
rarement écrites (1). Les évêques et les papes donnèrent 
leur approbation à cet usage. Nous avons sous les yeux 
une lettre du pape Honorius III conçue en ce sens et 
adressée en 1216 aux abbés de l’ordre de Cîteaux (2). 

Nous avons dit plus haut que les Oblats, car on leur 
donnait ce nom, ou celui de Religieux Donnés , étaient 
traités comme les frères même du couvent. Ils formèrent 
en effet dans les premiers temps de l’ordre une sorte de 
quatrième classe de frères avec les moines profès, les 
convers et les novices. Ils portaient la tonsure et un cos- 
tume presque semblable à celui des autres religieux, et 
participaient pendant leur vie à leurs exercices, comme 
après leur mort aux prières et anniversaires en usage 
pour les familiers du couvent. Ils étaient astreints au 
triple vœu de pauvreté, chasteté et obéissance (3). 

(1) Stephanu s Portegaut. 1153. 8, I. Cartul. Curiæ-Dei. 

Rogerus Anglicus ctOsanna. 1204.139, I. id. 

Rcnaudus et Elisabeth. 1223. 75, I. id. 

Matheus Rouart et Joanna. 1251. 96, 11. id. 

Hugo Clericus. 1257.151, II. id. 

Pelrus Angelardi. 1274. Coll. Jarry. 

(2) Cartul. 114, II. 

(3) Stephanus Portegaut adhuc vitee super stes votum vovit Deo 
Jacob; et se et sua quœ habiturus erat donavit monachis de Curiæ- 
Dei , et quasi unus ex fratribus illius loci quandiu vixit députât us, 
rege Ludovico eu jus burgensis erat concedente.... — Cartul. Curiæ- 
Dei, 8, II. 
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L’abbaye pourvoyait à tous leurs besoins. Elle donnait 
à Etienne Portegaut des vêtements et des chaussures, 
une certaine quantité de pain par semaine, deux mines 
de fèves, deux mines de pois et un porc du prix de 10 sous 
chaque année. En outre, l’abbaye donnait aux Oblats un 
certain nombre d’arpents de ses terres et vignes à cul- 
tiver pour leur profit. Ils étaient logés dans les dépen- 
dances de l’abbaye. 

Plus tard, la règle se relâche, les Oblats peuvent vivre 
dans l’état de mariage, ils demeurent chez eux et por- 
tent l’habit séculier (1). La donation n’a son effet qu’ après 
leur mort. Si ce sont deux époux, le survivant a l’usufruit 
de la moitié de tous les biens ; si c’est la femme qui sur- 
vit, elle doit se conduire d’après les conseils de l’abbé et 
du couvent. 

De 1154 à 1168, les chartes, nombreuses du reste, 
que nous fournit le Cartulaire de la Cour-Dieu portent 
comme noms d’abbé: Ligerius, Lotherius et Leodegarius. 
Cette dernière forme se présente plus souvent que les 
autres, et se trouve par la date des actes qui la mention- 
nent placée entre et après les deux premières. 

Dom Verninac, dans son travail manuscrit sur cette 
abbaye, semble y voir deux hommes différents : Lotherius 
et Leodegarius ; dans la Gallia Christiana, au contraire, 
il n’en fait qu’une même personne portant indifféremment 
ces deux noms. Nous croyons qu’il a raison en dernier 
lieu et qu’à ces deux noms on peut joindre celui de 
Ligerius : tous les trois semblent avoir été employés 
comme équivalents au moyen-âge, pour désigner la même 
personne à laquelle nous donnerions en français moderne 
le nom de Léger. 

(\) D. Martcnc. Anecd. IV, 1618. 
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Les premiers actes qu’il reçoit émanent du roi Louis VII, 
qui continuait à la Cour-Dieu sa protection et sa bien- 
veillante générosité. Il confirme en 1154 la donation de 
la terre de Geneste faite l’année précédente au couvent, 
par Ernald de Vitry. 

Une autre de ses libéralités a un intérêt général et 
local à la fois qui exige quelques explications. 

L’ordre de Clteaux adopta dès sa fondation la règle 
de Saint-Benoît ; mais en réformant se3 abus. Il en différa 
surtout par la hiérarchie de son organisation. Chez les 
Bénédictins, l’abbé juge en dernier ressort, il est maître 
souverain, son autorité ni ses actes ne sont soumis à 
aucun contrôle. D’où il suit qu’une abbaye passait des 
mains d’un abbé sévère et despotique en celles d’un 
homme trop faible et dont les moines usurpaient facile- 
ment le pouvoir. Les abbayes Bénédictines n’étaient pas 
liées entre elles, chacune avait donc une administra- 
tion qui variait suivant les caprices et le caractère de 
son abbé. 

Les disciples de Saint-Bernard en agirent tout autre- 
ment. En 1119, les abbés des treize maisons de Cîteaux 
déjà fondées, parmi lesquels se trouvait naturellement 
celui de la Cour-Dieu, se réunirent pour veiller à la con- 
servation de l’esprit dans lequel avait été fondé l’ordre ; 
et votèrent la Charte constitutionnelle de leur ordre, 
monument plein de haute sagesse, qui suffit à faire l’éloge 
des premiers chefs des communautés Cisterciennes. L’un 
des cinq chapitres de cette constitution, appelée la Carie 
de Charité , régularise cette réunion d’abbés qui n’était 
qu’accidentelle, en fait un institution soumise à des ré- 
glements, crée enfin un tribunal supérieur sous le nom 
de Chapitre Général. 
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L’abbé de Cîteaux a droit de surveillance et de visite 
sur tout l’ordre ; chaque abbé a les mêmes droits sur les 
abbayes de sa filiation, et des droits très-absolus sur la 
sienne; par dessus tout l'ensemble domine le chapitre 
général composé de la réunion de tous les abbés sous la 
présidence de celui de Cîteaux. Il traite des intérêts 
généraux de l’ordre et prend des décisions dans toutes les 
affaires importantes qui lui sont soumises. Ses jugements 
sont sans appel, seul il a le droit de déposer les abbés et 
de supprimer des abbayes. 

Le chapitre général fut d’abord annuel, puis bisannuel, 
enfin quatriennal ; il y eut même à différentes époques 
des lacunes de 20, 30 et AO ans entre la tenue de deux 
chapitres. Tous les abbés de l’ordre étaient tenus d’y 
assister. Us réglaient leur départ sur la fête de l’Exalta- 
tion de la Sainte-Croix et se rendaient avec une suite 
peu nombreuse jusqu’à l’une des quatre premières mai- 
sons de l’ordre, d’où ils partaient ensuite en foule pour 
Dijon, lieu du rendez-vous général (1). 

Pendant leur voyage, les abbés étaient nourris et rece- 
vaient l’hospitalité dans les maisons de leur ordre qui se 
trouvaient sur leur passage et leurs frais de voyage étaient 
payés en partie par les aumônes des fidèles ou les dons 
seigneuriaux. Ainsi nous voyons, en 1229, Marguerite 
Comtesse de Blois, donner 50 livres chaque année à dis- 
tribuer également avec les autres aumônes envoyées par 
la dévotion des fidèles, entre les abbés qui se rendaient 
au chapitre de Cîteaux (2) . 

(î) Nous empruntons ces derniers détails à une excellente his- 
toire de l’abbaye de Morimond, 4* fille de Cîteaux, par M. l’abbé 
Dubois. 

(S) Chartes de Joursanvault. Coll. Jarry. 
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La Cour-Dieu se trouvait sur le passage d’un certain 
nombre des abbés capitulants ; mais elle était peu en état 
de les recevoir dignement. Les moines n’avaient pas en- 
core fait creuser ces magnifiques étangs, aujourd’hui 
convertis en prés, qui s’étendent entre le Cense et la 
route de Pithiviers, depuis le couvent jusqu’à la chaussée 
qui conduit d’Hordeville à Ingrannes. Cela est facile à 
voir par les termes de la charte royale : « Cum vider émus 
fratres de Curia-Dei habitare super locum inaquosum 
et aridum , et tempore quo iturad Capitulum Cisterciense 

pr opter hospites suos multum egere piscibus (1) » 

Pour les aider à traiter leurs hôtes, Louis VII permet aux 
moines de pêcher dans son vivier de Nibelle, un jour avant 
le passage des abbés qui vont au chapitre, et un jour au 
retour du chapitre (1155). 

Il leur donne par la même charte un droit d’usage 
dans sa carrière de pierre de Fay « pro instauratione 
ojficinarum suarum apud Fagetum in petraria nostra 
usuarium donavimus . » Fagetum, puis Fayacum (2), 

(J) Pièce Justificat. V. 

(2) Malgré les erreurs nombreuses où la science étymologique 
entraîne si facilement ses adeptes, nous allons tenter d’expliquer 
ce nom de Fay. Fagetum veut dire bois de hêtre; or c’est une 
essence excessivement rare dans cette partie de l’Orléanais ; elle 
ne peut, par suite, avoir donné son nom au petit pays qui nous 
occupe. D’un autre côté, comme nous le disons, Fay était autre- 
fois une Châtellenie Royale ; il devait donc y avoir et il y avait en 
effet un petit palais, cause première d’agglomération, et qui donna 
sûrement naissance à la ville. En consultant les auteurs spéciaux, 
nous avons trouvé que l’on plantait très-souvent autour du palais 
une garenne pour que le roi pût y prendre facilement le plaisir 
de la chasse ; et comme le hêtre en grandissant nettoie le terrain 
qu’il occupe et étouffe les épines, buissons et ce qu’on appelait 
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cest la petite ville de Fay-aux-Loges qui faisait partie du 
domaine royal dont elle fut distraite en faveur de princes 
apanagistes ; rentrée ensuite dans le domaine, elle en 
sortit de nouveau à titre d’échange avec. Pierre de Machau, 
chambellan de Philippe-le-Bel (1285). Après avoir été 
possédée par diverses familles, elle fut enfin incorporée 
au Marquisat de Châteauneuf, dont elle fit partie jusqu’à 
la révolution. 

Cette charte ne se trouve point dans le Cartulaire 
de la Cour-Dieu ; nous l’empruntons au recueil manus- 
crit de Dom Verninac qui n’indique pas la source où il 
l’a prise. 

En 1159, Adrien IV confirme les privilèges de l’abbaye; 
la même année, Alexandre III, à peine monté sur le trône 
pontifical, prenait l’abbaye de la Cour-Dieu sous sa pro- 
tection. De cette époque jusqu’en 1164, se déroule une 
longue succession de bulles par lesquelles ce pape étend 
les privilèges de l’abbaye dans des termes fort bienveil- 
lants pour l’ordre entier. Ces sentiments n’étaient du 
reste qu’une reconnaissance toute naturelle des services 
que lui avait rendus Cîteaux. 

A la mort du pape Anglais Adrien IV, le collège des 
cardinaux réuni (septembre 1159), avait nommé à la 
majorité Alexandre III ; mais son compétiteur Victor III 
avait un auxiliaire puissant, l’empereur Frédéric Barbé- 

mort-bois, cette espèce d’arbre fut naturellement préférée, puis- 
qu’elle rendait ainsi la chasse plus agréable : et dans ce cas la 
garenne s’appelait un Faÿ. Ce mot traduit parfaitement le mot 
latin de la charte, et nous paraît avoir été donné pour cette raison 
à la petite ville qui s’éleva bientôt autour du palais. Puis les 
titres latins traduisirent Fay par Fayacum> sans se rendre compte 
de l’origine de ce nom. 
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rousse, qui fit proclamer Victor par un concile des évê- 
ques de l’Empire, tenu à Pavie en février 1160. Alexandre 
était appuyé par les rois de France et d’Angleterre et .par 
le clergé des deux pays. Le monde chrétien se trouvait 
donc partagé par un schisme ; mais le bon droit devait 
triompher . Un grand nombre d’évêques et d’abbés se 
réunirent dans l’abbaye de Morimond (30 mai 1160) , et 
il y fut décidé que l’ordre entier de Cîteaux se pronon- 
cerait ouvertement pour Alexandre III et travaillerait à 
le faire reconnaître. 

L’influence de Cîteaux eut son succès habituel et 
Alexandre fut maintenu sur le siège de Saint-Pierre. 
Sa reconnaissance ne se fit pas attendre ; il étendit ses 
bienfaits sur toutes les maisons de l’ordre, et la Cour- 
Dieu en eut sa part. 

Toutes les possessions de cette abbaye, provenant de 
donations récentes ou anciennes, lui sont confirmées de 
nouveau, ainsi que les indulgences, immunités et privi- 
lèges accordés par les papes ses prédécesseurs et par les 
rois, princes, évêques et seigneurs ; puis, par plusieurs 
bulles, Alexandre III défend de prélever des dîmes sur 
toutes les révoltes produites par des terres novales ou non, 
et aussi sur la laine, le lait, les fromages, et les agneaux 
de la Cour-Dieu. 

En 1159 et 1162, le Pape permet à la Cour-Dieu 
de faire célébrer l’office divin dans les granges où elle 
a élevé des oratoires (1). C’est ici le lieu d’expliquer 
ce que c’est qu’une grange, institution propre à l’ordre 
de Cîteaux. 

Lorsqu’une abbaye de Cisterciens recevait une dona- 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 118, 125 et 127, II. — Pièce Justiiicat. VI. 
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don considérable en terres éloignées du siège même de 
l’abbaye, au lieu d’en faire l’objet d’un bail à cens comme 
c’était l’ordinaire pour de moindres terrains, elle le cul- 
tivait par elle-même, y élevait des bâtiments et y en- 
voyait des frères convers sous la direction de l’un d’eux, 
appelé magister conversorum, qui était à la tête de la 
grange. 

Ce mot ne doit pas être pris dans le sens purèment 
agricole que nous sommes habitués à lui donner ; il a ici 
une acception particulière. On y rencontre bien des 
troupeaux et des charrues; on y reconnaît l’étable , les 
greniers, l’écurie, tous les bâtiments enfin qui sont néces- 
saires à une vaste exploitation agricole ; mais tout cela aune 
physionomie, un cachet tout particuliers. Ces bâtiments 
sont entremêlés avec d’autres qu’on n’a point coutume 
de voir dans nos fermes. A côté de la bergerie s’élève 
une chapelle, entre la vacherie et le bâtiment qui sert 
d’habitation aux convers est l’hôtellerie ; l’ensemble a 
un aspect monumental. Tout le monde travaille avec ac- 
tivité, mais au milieu d’un silence religieux ; c’est mieux 
qu’une ferme, c’est presque une abbaye (1). 

La|prière commençait et finissait la journée, le travail 
la remplissait. Les frères convers dirigeaient l’exploita- 
tion ; c’était en général des hommes de la campagne, 
habitués à tous ses travaux. Ils prononçaient des vœux 
simples après[un^an de noviciat. Aidés par des merce- 
naires, ils transformaient en peu de temps la contrée 
d’une façon magique, et couvraient de riches moissons 

(1) Voici les noms des granges que possédait la Cour-Dieu : La 
grange de la Vacherie, Jouy, Chérupeau, Vigneau, Frapuis avec 
la justice de la Cave de Frapuis, les Quatre-Vallées, Gérisy, Bou- 
clair, la Grouelle. 

4 
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les terrains qui semblaient condamnés à rester toujours 
stériles. Les dimanches et jours de fête, les convers al- 
laient à l’abbaye se joindre à leurs frères, et passer la 
journée dans le repos et dans le recueillement. 

Leur costume variait un peu avec celui des moines 
profès ; il subissait les modifications exigées par leurs 
travaux. Leur régime était moins sévère ; ils n’observaient 
que les grands jeûnes ; mais en revanche, ils n’avaient 
jamais de pitance, ce supplément de nourriture qui dégé- 
néra si vite en abus dans les couvents. Ils se confessaient 
fréquemment et avaient sept grands jours de communion 
solennelle ; c’est à l’abbaye qu’ils communiaient, c’est là 
qu’ils étaient enterrés. Nous avons dit qu’il y avait dans 
chaque grange un oratoire où Alexandre III permit d’of- 
frir le sacrifice divin ; cela devait arriver rarement, puis, 
qu’il était défendu aux frères profès de résider dans les 
granges, et que, d’un autre côté, très-peu de convers 
étaient revêtus du caractère sacerdotal. 

Dans la grange, comme dans l’abbaye, il y avait une 
hôtellerie à laquelle présidait le Frère Hospitalier, qtii 
prenait rang immédiatement après le Maître des convers. 
Pour compléter ces détails sur l’organisation des granges, 
nous dirons qu’elles étaient du ressort du Cellerier de l’ab- 
baye ; il devait les visiter de temps en temps, en inspec- 
ter les travaux et surveiller par la même occasion la con- 
duite des frères convers qui en faisaient partie. 

Lorsqu’une abbaye possédait de grandes quantités de 
vignes, elle y élevait un établissement appelé Cellier, 
dont l’organisation et l’administration étaient les mêmes 
que celles des granges (1). 

(t) La Cour-Dieu possédait beaucoup de vignes à Boiscommun, 
Montbarrois et Chécy. 
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Dès qu’une grange ou un cellier comptait 13 frères 
convers, elle prenait rang d’abbaye, et réciproquement 
quand une abbaye ne possédait plus 13 frères, elle retom- 
bait au rang de grange. 

Ainsi placées entre la solitude du cloître et la vie active 
des campagnes, on conçoit de quelle utilité furent les 
granges, non-seulement à l’ordre de Citeaux qui en reti- 
rait un grand profit, mais à la France entière, où la force 
de l’exemple est si grande. Et quel plus bel exemple pour 
les habitants des campagnes que de voir ces frères, leurs 
semblables, partager toute leur existence entre la prière 
et le travail ? Il est enfin une considération sociale que 
nous indiquerons seulement, car il suffit de l’énoncer 
pour qu’elle se présente avec toute son importance. C’est 
l’emploi, dans un but essentiellement utile, de tant de bras 
qui, laissés à eux-mêmes, en dehors des maux qu’ils au- 
raient pu commettre, eussent affamé la France au lieu de 
la nourrir ; car nous devons remarquer ici que Cîteaux, 
qui comptait 2,000 maisons de son ordre, possédait en 
outre environ 10,000 granges ou celliers. 

Nous sommes au temps de la prospérité de notre 
abbaye ; les donations y abondent et les moines aussi. 
Elle se recrute en partie dans les environs. L’évêque 
Manassès nous apprend, par un acte daté de 1163, qu’il 
se trouvait à la Cour-Dieu au moment où une femme, 
nommée Galiene de Geresi, donnait son fils Thomas à 
l’abbaye, « ad faciendum Dei servitium ut monachus 
ibi fieret (1). » Les enfants offerts aux abbayes portaient 
le nom d’oblats comme ceux qui se donnaient eux-mêmes, 
ainsi que nous l’avons vu plus haut. 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 162, II. — Pièce Justificat. VII. 
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Une des grandes ressources au moyen desquelles 
l’abbaye , grâce toujours au pape Alexandre III, aug- 
menta ses revenus, lui est accordée par une bulle de ce 
Pape (12 cal. déc. 1162). Par cette bulle, il permet aux 
religieux d’enterrer dans le monastère les fondateurs ou 
tous autres fidèles, s’ils ne sont ni excommuniés, ni inter- 
dits, ni publiquement usuriers (1). 

Si l’on se reporte aux croyances religieuses de cette 
époque, on verra que les seigneurs mêmes qui pendant 
leur vie furent non-seulement indifférents à la pratique 
de la religion, mais se montrèrent les plus ardents persé- 
cuteurs du clergé régulier et séculier, mettaient à hon- 
neur de recevoir la sépulture dans l’église ou l’abbaye la 
plus rapprochée de leur domaine. Etait-ce religion ou 
superstition ? Nous croyons qu’un motif plus mondain les 
guidait, l’ostentation. Aussi le choix de la sépulture est 
leur plus grande préoccupation et semble l’article le 
plus important de leur testament ; ils en règlent 
avec un soin tellement minutieux les moindres détails, 
qu’on s’attend presque à voir naître sous leur plume 
l’épitaphe qui ornera la tombe. Du reste, comme aux 
XVII* et XVIII* siècles il fut de bon ton de pouvoir 
montrer une longue galerie de tableaux présentant les 
portraits des ancêtres de la famille, il était de grande 
mode du XII* au XV* d’avoir dans la plus modeste église 
de village sa chapelle seigneuriale pavée de monuments 
et de plaques tumulaires, sur lesquelles était représenté 
le défunt avec ses armoiries et l’éloge accoutumé de ses 
vertus. 

Cet usage un peu vaniteux peut-être, ce privilège 



(I) Carlul. 129, II. — Pièce Justificat. VIII. 
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exclusif de l’aristocratie au moyen-âge, ne peut du reste 
être blâmé. Quoi de plus naturel en effet que de per- 
pétuer la mémoire de ceux qui ne sont plus, et de mettre 
sous la protection immédiate de l’autel le corps des per- 
sonnes qu’on a aimées pendant leur vie ? Et si l’on con- 
sidère cette coutume au point de vue de l’histoire et de 
l’art, quelle source précieuse de renseignements ne four- 
nit-elle pas aux archéologues, et la statuaire ne préludait- 
elle pas par ces essais aux magnifiques mausolées de la 
renaissance ? 

Si l’église de la Cour-Dieu ne fut pas immédiatement 
remplie de ces monuments, c’est que le chapitre général 
de Cîteaux avait défendu d’enterrer dans les églises ; il y 
avait un cimetière affecté aux laïques dans chaque mo- 
nastère et les monuments funèbres étaient adossés aux 
murs de l’église ; mais ce précepte fut promptement mis 
en oubli, on avait trop d’intérêt à le négliger de part et 
d’autre, et bientôt les tombes remplirent les églises. En 
élevant ces tombeaux à leurs pères, les familles nobles 
des environs fondèrent pour eux des services réguliers 
chaque semaine, ou des anniversaires à perpétuité, 
grande source de richesse pour l’abbaye. De ce nom- 
bre sont les familles de Courtenay, du Lac, seigneurs 
de Chamerolles ; de Longueau, seigneurs de Montliard 
et de Clereau ; Le Bouteiller, seigneurs de Loury et des 
Ruées ; de Machau ; et aussi les seigneurs de Sully, 
Pithiviers, Beaumont, Achères, Ecrennes, Chambon, 
Soligny. Nous reviendrons sur ce sujet dans un cha- 
pitre spécialement consacré aux sépultures de la Cour- 
Dieu. 

A l’exemple des souverains pontifes , les évêques 
d’Orléans avaient pris l’abbaye sous leur protection. L’un 
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d’eux, Manassès de Garlande se plut tout particulière- 
ment à la combler de ses dons, comme on peut le voir en 
étudiant les nombreuses chartes qui émanent de lui. En 
1149 et 1152, il approuve les transactions faites pour la 
possession des dîmes de Frapuis (1) ; en 1151, il confirme 
la charte de donation de Jean II (2). 

Il parait par une charte qu’on doit placer aux derniers 
temps du pontificat d’Adrien IV, c’est-à-dire vers 1159, 
que l’évêque Manassès avait donné à la Cour-Dieu l’église 
de Saint-Euverte d’Estouy. Le culte divin y avait cepen- 
dant été négligé depuis qu’elle appartenait au monastère, 
car nous apprenons par une charte du même évêque que 
le pape Eugène pour ce motif avait ordonné de détruire 
l’autel de cette église de fond en comble ; mais, ajoute 
Manassès, « l’abbé et les moines craignant en agissant 
ainsi d offenser Dieu, permirent à l’archidiacre Herbert 
de mettre un prêtre à la tête de cette église et de te rem- 
placer quand besoin en serait (3). » L’église d’Estouy 
quoique placée sous le patronage de Saint-Euverte ne dé- 
pendit jamais de l’abbaye de ce nom, ainsi que le cons- 
tate en propres termes Manassès, en 1168, dans une 
charte par laquelle il donne l’église de Mareau-aux-Bois 
à l’abbaye de Saint-Euverte (4). 

En 1166, Manassès fait encore de nouvelles donations 
aux Cisterciens de la Cour-Dieu, entr’autres, le bois qui 
entoure l’abbaye (5). De son côté, le pape Alexandre III 

(1) Cartul. Curiæ-Oei. 50 et 54. 1. 

(2) Cartul. 3. I. 

(3) Cartul. Ht et 112. 1. — Pièce Justificat. IX. 

(4 Cartul. S. Evurcii, aux Manuscrits de la Bibliothèque Impériale. 

(5) Cartul. Curiæ-Dei, ch. f), I. — Pièce Justificat. X. 
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avait envoyé à l’abbaye une bulle de privilège par laquelle 
il approuvait toutes les donations qu’elle avait reçues 
jusqu’alors (1). 

Si nous nous arrêtons un instant pour jeter un regard 
en arrière, il nous semblera bien loin le temps où la 
petite colonie Cistercienne arrivait à la Cour-Dieu , 
appelée par la charité d’un pieux Evêque. Elle est riche 
aujourd'hui, ses possessions s’étendent au loin et une 
partie de la contrée lui appartient. Honorée de la protec- 
tion des papes, des rois, des évêques et de plusieurs fa- 
milles puissantes, elle est aimée et respectée de ses voi- 
sins laïques et ecclésiastiques. Mais avec ses ressources, 
les besoins du monastère ont aussi augmenté, le nombre 
des religieux s’est accru, et les bâtiments construits à la 
hâte pour les premiers venus sont actuellement insuffi- 
sants ; l’humble oratoire où les premiers moines célé- 
braient les offices est trop restreint maintenant pour con- 
tenir la foule qui s’y presse. Dieu veut être servi avec 
plus de pompe, il est temps enfin de s'établir définitive- 
ment en ce lieu, et d’y élever une église en proportion 
avec l’importance du couvent. 

D’un autre côté, l’endroit n’était pas très-convenable à 
la construction d’une abbaye, le roi Louis VII dans sa 
donation de 1155 le qualifiait de « aridum et inaquosum. » 
Les moines avaient, il est vrai, depuis cette époque, entouré 
l’enceinte du monastère et le bois planté derrière, de 
fossés larges et profonds qui servaient non-seulement de 
clôture, mais aussi de réservoir pour le poisson (2). 

(1) Bulle originale, aux archives du Loiret. — Pièce Justif. XI. 

(2) En 1216, c’est aussi le manque d’eau qui fait abandonner 
aux religieuses Cisterciennes Bucv pour Voisins. Gall. Christ. 
T. VIII, coll. 827. 
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Les moines hésitèrent donc longtemps avant de se 
fixer en ce lieu. Nous n’en voulons d’autre preuve qu’un 
induit du pape Alexandre III reproduit au Cartulaire. 
H est sans date , mais nous paraît se rapporter parfaite- 
ment à cette époque. Le pape explique dans cet acte que 
puisque l’abbé et les moines de la Cour-Dieu regardent le 
lieu où ils sont comme impropre à l’érection d’un monas- 
tère, et préfèrent le lieu appelé Bruvillar qu’ils ont ré- 
cemment acquis; il leur permet d’y transporter leur 
couvent, à la condition toutefois qu’ils en obtiendront la 
permission de l’évêque, de l’abbé de Cîteaux et des autres 
abbés chefs de l’ordre, qui sont ceux des quatre pre- 
mières filles de Cîteaux (1). 

Ce projet ne fut pas mis à exécution, heureusement 
pour la contrée, les moines se décidèrent à rester là où 
ils avaient été si bien accueillis à leur arrivée. Dom Ver- 
ninac donne l’époque précise à laquelle furent com- 
mencés les travaux de l’église. Les fondements furent 
jetés le VII* jour des calendes d’avril 1169, et c’est en 
1216 qu’eut lieu la dédicace de l’église dont les autels 
furent consacrés par les évêques d’Orléans, de Paris et 
de Chartres (2). 

Bientôt, une nouvelle terrible vint fondre sur les 
moines et leur fit regretter, sans nul doute, de n’avoir 
pas suivi leur première inspiration. Une maison rivale, 
fondée par un seigneur de la cour allait s’élever auprès 
d’eux. C’était une atteinte menaçante pour la prospérité 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 189, I et 109, II. — Pièce Justificat. XII. 

(2) Excerptum e veleri missale. Anno MCLX1X, VII kal. april. 
incepta est ecclesia nova. Ind. Il, concurrente vero Epacl. XX. — 
D- Verninac. M. 391. 



Digitized by v^ooQle 




— 37 — 

de la Cour-Dieu, un coup dont elle pouvait ne pas se 
relever ; en tous cas , son avenir était singulièrement 
compromis. 

Ce fait, capital pour l’histoire du monastère, est passé 
sous silence dans toutes les dissertations manuscrites ou 
imprimées. Il nous est révélé par un titre sans date mal- 
heureusement , mais qui se rapporte certainement à 
l’année 1169. Ce titre est extrait d’un manuscrit de la 
Bibliothèque Impériale, et imprimé plus complet dans 
Du Chesne. C’est une lettre écrite par G. abbé de Citeaux 
au roi Louis VII, par suite d’une décision du chapitre 
général de Cîteaux : « Ludovico illustri Dei gratia Fran- 
corum régi, frutcr G, dictus abbas Cistercii omnisque 
conventus episcoporum et abbatum ibidem congregato- 
rum salutem, cum omni precum instantia. » L’abbé 
continue en termes suppliants et insinuants à la fois; 
il rappelle habilement à Louis VII que le roi son père 
fonda la Cour-Dieu, qu’il enrichit lui-même de ses dons et 
prit sous sa sauvegarde cette abbaye : « In cujus ruinam 
dominus W. hostiarius rester quamdam domum œdificat. 
Nam si tam prope domum Curiœ-Dei domus religioso- 
rum fiat, peremptio ejus est quod ne fiat . ...» (1). 

Il est regrettable dans l’intérêt de l’histoire locale que 
cet acte rapporte seulement l’initiale du nom; mais la 
qualification d’ Hostiarius regis qui le suit prouve que ce 
devait être un personnage important. Nous ne pourrions 
préciser les fonctions inhérentes à cette charge, car 
les auteurs spéciaux donnent peu de détails à ce sujet ; 
mais il est à présumer que c’était un poste de confiance. 

(1) Bibl. Impèr. Manuscrits. Fragm. histor. T. XIII S-G. Lat. 572. 
Ed. Du Chesne, Franc, script. T. IV, p. 679, Epist. CCCXVIII. 
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On leur donnait le commandement des villes frontières du 
royaume en cas de guerre ; en temps ordinaire, leur place 
était auprès du roi dont il gardaient la personne. Un fait 
hors de doute; c’est que les titres de Hostiarius regis , 
Hostiarius armorum, Serviens armorum étaient à peu 
près équivalents et devinrent très-communs un ou deux 
siècles plus tard par la multiplication de ces charges ; 
mais que vers le milieu du XII e siècle, époque où nous 
sommes, ils étaient très-recherchés et n’appartenaient 
qu’aux personnes bien en cour et de bonne famille. 

Cette considération que son rival, par ses fonctions, 
approchait la personne du roi était terrible pour la Cour- 
Dieu, aussi poussa-t-elle un cri de détresse qui fut en- 
tendu de la maison mère. Nous avons vu dans quels 
termes l’abbé de Cîteaux prit sa défense ; il avait une 
grande prépondérance à cette époque et une requête 
présentée par sa bouche était sûre d’être bien accueillie. 
Plusieurs circonstances militaient du reste en faveur de 
la Cour-Dieu; le roi était pour ainsi dire engagé envers 
elle par ses premiers bienfaits, et puis son propre frère 
Henri appartenait à l’ordre de Cîteaux, et dans son humi- 
lité lavait les écuelles à Clairvaux (1). Le petit-fils du 
pieux roi Robert n’hésita pas longtemps entre l’abbé de 
Cîteaux et un seigneur de sa cour *, une fois de plus, le 
clergé l’emporta sur la noblesse, et la Cour-Dieu se reposa 
de ses alarmes. 

Ce qui nous porte à donner la date de 1169 à cet acte, 
c’est que nous voyons en cette même année, au Cartulaire 
de la Cour-Dieu, une charte de privilège évidemment 
inspirée par le fait qui nous occupe. L’évêque Manassès 

(1) D. Bouquet, XII. 91, B. 
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défend de bâtir une abbaye dans un rayon de cinq lieues 
autour de la Cour-Dieu et il finit par la formule terrible 
de l’anathème, si redouté à cette époque. Or, à quoi bon 
fulminer de pareilles menaces, s’il n’y avait eu un anté- 
cédent ? C’est précisément pour éviter qu’un pareil fait 
se représente que l’évêque Manassès octroie cet acte à 
l’abbaye (1). 

Cette lettre est adressée à l’abbé L.; nous ne croyons 
pas qu’on doive voir là l’initiale de Leodegarius, mais 
celle de l’abbé Letholdus. Il ne figure, à la vérité, dans 
aucun des auteurs qui ont écrit sur la Cour-Dieu ; mais 
on le trouve en toutes lettres sur une bulle du pape 
Alexandre III, confirmative des possessions et privilèges 
de l’abbaye et des lettres de Manassès à ce sujet (2) . C’est 
la seule pièce où il soit mention de lui et il n’est pas au 
nécrologe. Cependant, comme nous n’avons aucune rai- 
son de le suspecter, cet acte nous suffit pour ranger 
Letholdus à cette date même de 1169, dans le catalogue 
des abbés de la Cour-Dieu. 11 ne dut pas vivre longtemps 
du reste, car en cette même année nous voyons sur le 
siège abbatial Sévin. 

Voici ce qu’en dit la Gallia Christiana : « Sevinus ex 
abbate Beatœ Mariœ de Lencha legitur abbas Beatæ 
Mariœ de Curia-Dei, cui anno 1169 dédit Manassès 
domum de Lencha cum appenditiis, quam confirmavit 
anno 1171. » Ces détails sont exacts, mais vraiment d’une 
' trop grande aridité pour un homme dont le nom, dans 
une période d’environ 30 ans (1160-1190), se rencontre 
à chaque instant dans les annales religieuses de cette 
contrée de l’Orléanais. Nous allons les compléter. 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 10, 1. — Pièce Justificat. XIII. 

(2) Cartul. 121, II. 
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A l’époque où notre province formait la majeure partie 
du domaine royal, les rois de la troisième race aimaient 
à visiter souvent leurs fidèles sujets; ils faisaient des 
séjours fréquents dans leurs châtellenies de Lorris, Vitry- 
aux-Loges, Châteauneuf-sur-Loire, vieille ville aujour- 
d’hui, mais brillant alors de l’éclat d’une cité nouvelle- 
ment construite. Louis VII marquait une grande prédi- 
lection pour cette dernière résidence et y vint plusieurs 
fois avec les seigneurs de la cour. 

L’un d’eux, nommé Sévin, est qualifié par D. Estiennot : 
« Sevinus de Capis Francorum régi Ludovico VII carus 
et notus (1) . » C’était un familier ou un officier de ce roi, 
qui, renonçant aux faveurs du prince, abandonna la 
cour pour embrasser la vie monastique, dans la règle 
de Saint-Benoît ; puis, entraîné par son amour de la soli- 
tude, se fit humble ermite dans une cellule, sur les bords 
de la petite rivière de Lanche, à deux kilomètres environ 
au nord de Châteauneuf, la fastueuse résidence royale. 
Malheureusement pour les goûts de Sévin, la Thébaïde 
qu’il s’était choisie n’était pas assez déserte ; sa réputation 
de sainteté se répandant aux environs, attira autour de lui 
des imitateurs et des disciples. C’est alors que l’évêque 
Manassès, érigeant sa cellule en monastère, le nomma 
abbé de Sainte-Marie-de-Lanche, et lui donna, avec le 
consentement du chapitre de Sainte-Croix, une charruèe 
de terre , c’est-à-dire autant que six bœufs pourront la- 
bourer en toutes saisons, et six arpents auprès de la rivière 
de Lanche, avec permission de construire un aqueduc et 
un moulin. La donation est faite moyennant une redevance 
de quatre livres de cire qui devront être déposées tous les 

(I) Bibliothèque Impériale. M sct 426, S. G. Lat. 
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ans à la fête de septembre sur l’autel de l’église de Sainte- 
Croix d’Orléans (1) . Sévin organisa sa petite abbaye de 
Lanche d’après la règle de Saint-Benoît. 

L’évêque Manassès, non content d’avoir érigé une 
abbaye en faveur de Sévin, voulut lui donner une posi- 
tion où il pût exercer ses éminentes facultés ; aussi, le 
siège de la Cour-Dieu étant venu à vaquer, il y trans- 
porta Sévin. Celui-ci apportait en donation au couvent 
dont il devenait le chef, la petite abbaye de Lanche avec 
les possessions que l’évêque Manassès lui avait primiti- 
vement données tout alentour (2). En prenant possession 
du siège abbatial de la Cour-Dieu, il avait quitté Saint- 
Benoît pour Cîteaux ; mais ce n’était pas sans esprit de 
retour, nous le verrons tout-à-l’heure. 

Dépossédée de son titre d’abbaye, la maison de Lanche 
devient une petite ferme dont il ne reste pas de traces 
aujourd’hui , et l’endroit qui un moment avait possédé 
une abbaye et pendant longtemps un château royal, 
Chalençois, n’existe plus sur la carte. Ce serait une étude 
curieuse que de relever, dans une province, le nom et 
l’histoire de ces petites communautés, qui nées en un 
jour n’ont fait que passer ; et après avoir langui quelques 
instants plutôt que vécu, s’unissent par une annexion 
nécessaire à une communauté plus forte et plus vivace 
qu’elles, laissant leurs noms sur quelques chartes, sou- 
venirs de leur existence éphémère, que l’historien 
recueille avec bonheur. 

Sévin acquiert au couvent les dîmes des territoires 
d’Estouy, Faverolles, et la Chaude-Borde et reçoit de 



(1) Cartul. Curiæ-Dci, 69, 70, 71, 72, 1. — Pièce Justifient. XIV. 

(2) Cartul. Curiæ-Dei. — Pièce Justificat. XV. 
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Manassès la donation de la maison de Précottant à 
Ingrannes, avec permission d’y faire des jardins et des 
prés, et défense d’y exercer autrement l’agriculture (1). 
A titre de reconnaissance censuelle, les abbés devaient 
déposer tous les ans sur l’autel de Sainte-Croix d’Çrléans 
deux livres de cire. Il transigea en 1170 avec Arraud, 
abbé de Saint-Benoît. 

Ce sont les seuls actes qui signalent le passage de 
Sévin à la Cour-Dieu, d’où il transporte la règle de 
Cîteaux au Gué de l’Orme, où nous le voyons abbé 
en 1171. Cette opinion est contraire à celle énoncée par 
le chanoine Hubert. Il regarde comme supposée la lettre 
écrite par le pape Alexandre III à l’abbé et aux frères du 
Gué de l’Orme, dans laquelle le Pape mentionne l’exis- 
tence de ce monastère sous l’institut Cistercien. Cette 
lettre dont nous ne connaissons que des copies nous 
semble cependant, jusqu’à preuve du contraire, l’expres- 
sion exacte des faits accomplis dans ce monastère, qui 
ne tarda pas à adopter la règle de Prémontré. 

Sévin ne reste pas longtemps au Gué de l’Orme, les do- 
cuments nous apprennent qu’en 1175 l’abbé se nommait 
Simon. Entraîné de nouveau par son amour pour la vie 
érémitique, Sévin s’était retiré avec quelques compagnons 
au Gué de Chapes-en-Bois, près Lorris, d’où les bienfaits 
de Philippe- Auguste vinrent enrichir cette petite commu- 
nauté de Bons-Hommes, ainsi qu’on les appelait, ns 
avaient adopté la règle de Saint-Benoît. Et, sur les ins- 
tances de ce prince, par un acte de 1187, Sévin et ses 
compagnons s’incorporèrent à l’abbaye de Fleury-Saint- 



(1) Cartul. Curiæ-Dei. 109, I. S et 39, 11. — Pièces Justi- 
ficat. XVII. 
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Benoît. C’est en ce dernier lieu qu’il termina, selon 
toute apparence, cette carrière si bien remplie. 

Il avait eu Léger II pour successeur, sur le siège de la 
Cour-Dieu. En 1173, Manassès lui donne une maison à 
Pithiviers avec faculté d’y entretenir un hôte. 

Il confirme aussi plusieurs donations qu’avait reçues 
l’abbaye au lieu de Bouclair, paroisse de Jouy-en- 
Beauce (1). Le principal donateur, nommé Mathieu 
Porcel, eut en échange de cette aumône cent vingt livres 
parisis et un poulain du prix de cent sous ; son fils reçut 
un rousstn.. Plusieurs des parents qui approuvent, et des 
seigneurs du fief qui amortissent la donation, sont aussi 
gratifiés de quelques petits cadeaux en argent ; nous re- 
viendrons sur cette habitude dans notre seconde partie. 
Enfin, les religieux, par reconnaissance pour leur bien- 
faiteur Mathieu, font prendre le voile à ses deux filles 
et s’engagent à consacrer une somme de quarante livres 
en deniers, ou en autres dépenses, pour les faire entrer 
comme religieuses à l’Hospice d’Orléans. 

L’abbé Léger II mourut vers l’année 1175 ; il est ins- 
crit au nécrologe à la date du 3 octobre. 

Il fut remplacé par Hugues, qui fonda l’abbaye de Cer- 
canceau (Sacra CellaJ, dans le diocèse de Sens, à deux 
lieues de Nemours et de Château-Landon. De concert avec 
le roi Philippe-Auguste (29 décembre 1181), Hugues y 
envoie un de ses moines, nommé Eudes, qui en fut le 
premier abbé, et auquel le roi adresse la charte de fon- 
dation eu 1190. Le même roi le chargea plus tard de 
porter au pape Luce III une lettre écrite en son nom par 
Etienne de Toumay. 

. (I) Apud Buculas domos. Cartul. Curiæ-Dei. 128, 1. et 152, II. 



Digitized by v^ooQle 




— 44 — 



La fondation de Gercanceau est le dernier signe de 
fécondité qu’ait donDé la Cour-Dieu; là s’arrête son 
essor. Mais n’a-t-elle pas acquitté largement sa dette 
envers Citeaux, en lui rendant le quadruple de ce qu’elle 
avait reçu ; et ne peut-elle pas se vanter d’avoir con- 
tribué, pour sa part, à l’érection du magnifique édifice 
Cistercien, en y apportant ses quatre pierres : Loroy, 
Notre-Dame-du-Val, Olivet et Cercanceau ? 
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DEUXIÈME PARTIE 



1181—1400. 



Premiers relâchements dans la règle de Clteaux. — Symptômes 
de décadence. — De l’acquisition des biens dans les abbayes Cis- 
terciennes. — Les donations déguisent des ventes. — Prospérité 
de la Cour-Dieu. — Le chapitre de Sainte-Croix s’efforce en vain 
de faire révoquer les privilèges accordés à l’abbaye par les 
évéques d’Orléans. — L'abbé Hugues II. — Il est chargé de plu- 
sieurs missions délicates. — Il fait partie de la Croisade contre 
les Albigeois. — Dédicace de l’église de la Cour-Dieu (1216). -r 
Aumônes faites par l’abbaye. — La rivière de Cense et le Rû. — 
Les Rués et Clereau. — Sceaux des abbés de la Cour-Dieu. — 
La pitance est une cause de relâchement dans la nourriture des 
moines. — Donation de la reine Ingeburge. — Pont-sur-Cense. — 
La Cour-Dieu 11 ’a pas eu de prieuré à Pont-aux-Moines. — Cluni- 
ciens et Cisterciens. — Saint-Louis à la Cour-Dieu. — Encore les 
granges, l’oratoire de Cherupeau. — Philippe VI à la Cour-Dieu. 

Nous avons arrêté la première partie de notre travail 
au temps où la Cour-Dieu donne le dernier témoignage 
de sa fécondité en fondant l’abbaye de Cercanceau. Ce 
n’est pas au hasard que nous avons choisi cette époque, 
et notre division n’a rien d’arbitraire; nous allons essayer 
de le prouver. 

En commençant cette étude nous avons comparé 
l’existence des institutions à celle de l’homme ; pour- 
suivons. Après les premiers tâtonnements et les pre- 
mières défaillances, quand l’homme a choisi sa carrière, 

5 
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il s’avance dans la vie, artiste, littérateur ou savant ; il 
travaille, crée et progresse. S’il est heureusement doué, 
il franchit rapidement les degrés de l’échelle immense 
qui se dresse devant lui ; mais qu’il prenne garde ! 
S’il s’arrête un instant , c’est-à-dire s’il cesse de tra- 
vailler, de créer, de marcher dans la voie du progrès; 
si haut qu’il soit, il devra descendre, si plutôt il ne 
tombe. 

Il en est de même des institutions, de celles surtout 
qui ont pour base la religion et la charité. A peine ont- 
elles vu le jour qu’il leur faut grandir, s’étendre et se 
multiplier ; leurs œuvres ne doivent pas avoir de bornes. 
Bien plus, le progrès est pour elle une condition essen- 
tielle de vie ; la stagnation au contraire précède la cadu- 
cité et la mort. 

L’histoire de la CouivDieu prouve surabondamment ce 
que nous avançons. Après avoir donné naissance à quatre 
abbayes, elle s’arrête tout-à-coup dans son essor. Ce ne 
sont pourtant pas les ressources qui lui manquent, car 
elles abondent de toutes parts. Grâce à ses bienfaiteurs, 
l’abbaye est riche pour longtemps; cette richesse même 
fera son malheur. 

Avec le sentiment de la propriété s’en éveillent deux 
autres, qui se développent d’abord à l’abri du premier 
pour le dominer ensuite : ceux de la conservation et de 
l’augmentation. Recevant d’une main sans donner de 
l’autre, les Cisterciens d’Ingrannes thésaurisèrent; ils 
onbliaientque, comme toutes les institutions charitables, 
ils étaient ici-bas intermédiaires entre le riche et le pau- 
vre, mandataires, pour ainsi dire, chargés par les pre- 
miers de distribuer aux autres leurs aumônes. Garder 
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ce dépôt sacré, c’était faire à la charité presque un vol 
dont l’expiation devait être terrible (1). 

C’est ici, nous a-t-il semblé, qu’on doit chercher les 
causes du relâchement qui se manifesta aux XIII* et 
XIV* siècles, dans la règle de Clteaux comme dans toutes 
les autres , et d’où sortit la décadence dans l’état maté- 
riel d’abord, puis dans l’état moral des couvents, à une 
époque moins éloignée de nous. Cette décadence fut d’au- 
tant plus forte et plus irrésistible qu’elle fut plus insen- 
sible. Elle s’opéra peu à peu, s’attachant d’abord à l’ac- 
quisition des biens et à leur administration ; puis aux 
menus détails de la règle, aux vêtements, aux repas, aux 
exercices ; enfin, après avoir amolli le corps, elle gan- 
gréna l’âme et amena les monstrueux désordres du 
XVIII* siècle. 

Nous constaterons, à mesure qu’elles viendront se pré- 
senter dans le cours de notre travail, les infractions à la 
règle qu’établit à Clteaux la Carte de Charité et ses mo- 
difications. Disons en quelques mots les fâcheuses ten- 
dances qui se manifestaient dans l’acquisition des biens, 
parmi les abbayes Cisterciennes, dès la fin du XII* et 
pendant tout le XIII* siècle. 

En lisant avec soin et dans leur ordre chronologique 
les actes que contient le Cartulaire de la Cour-Dieu, une 
chose nous a frappé : c’est la relation qui existe entre les 
donations reçues par l’abbaye et les acquisitions faites 
de ses propres deniers. En principe, les donations sont 

(1) L'Hôpital disait dans un discours aux Etats d’Orléans de 1561 : 
« Se souviennent les gens d’église qu'ils ne sont qu’administra- 
« teurs et qu’ils rendront compte ; se contentent de l’usage des- 
« dits biens et distribuent le reste aux pauvres. » 
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multipliées, les acquisitions rares et faites seulement dans 
des conditions très-avantageuses au couvent ; peu à peu 
le nombre des acquisitions augmente, celui des donations 
ne diminue pas encore, car la Cour-Dieu, nous l’avons 
montré, donnait aux fidèles le spectacle édifiant d’une 
communauté employant ses richesses au bien des popu- 
lations pauvres, et se multipliant par la création des suc- 
cursales, abbayes ou granges. 

La certitude à laquelle aspire toute institution naissante, 
d’être assez riche pour vivre de longues années, était ac- 
quise à la Cour-Dieu. L’écueil de la pauvreté qui con- 
duit à la ruine était évité; un autre se dressait plus ter- 
rible encore, celui de la trop grande richesse, contre 
lequel devait échouer l’ordre de Cîteaux. Le chapitre 
général l’avait pressenti ; aussi, pendant de longues an- 
nées, il lutta dans ses statuts contre cette tendance enva- 
hissante et décida, en 1191, que désormais tous les 
achats d’immeubles seraient interdits. Cette prohibition 
fut renouvelée, mais pour la dernière fois, en 1215. 
Le remède arrivait trop tard, le mal avait alors poussé 
toutes ses racines. 

Le statut de 1191 défendait d’acheter ; tous les actes 
continrent dès-lors une donation. Voici quels furent les 
•subterfuges le plus généralement employés. Donation du 
sixième, du quart, du tiers, vente de tout le reste ; dona- 
tion de tout un immeuble, en échange les moines font des 
cadeaux, un cheval, un poulain, une vache, et le plus 
souvent des sommes d’argent, au donateur, à son père, 
à sa mère, à sa femme, à ses frères et sœurs, aux témoins, 
aux seigneurs du fief qui amortissent la donation. C’est 
bien, à ne pas s’y tromper, une vente déguisée. Il était 
permis aux moines d’acheter le domaine utile d’un bien 
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dont ils avaient le domaine direct, et d’employer en ac- 
quisitions d’immeubles les sommes données avec l’auto- 
risation de les employer à cet usage. La règle souffrait 
tant d’exceptions qu’il était toujours facile d’en trouver 
quelqu’une au moyen de laquelle l’achat passait inaperçu. 
Bientôt même cette règle fut entièrement supprimée. 
Coïncidence remarquable, en même temps que le nombre 
des acquisitions s’accrut, celui des donations diminua et 
finit par disparaître complètement. 

Historien consciencieux, nous avons dû rapporter tous 
ces faits parce qu’ils précisent l’époque où commença la 
décadence du pur esprit religieux, et l’envahissement 
des préoccupations matérielles dans les monastères. En 
conclurons-nous que l’accroissement des richesses dans 
les couvents Cisterciens doive faire oublier leur pauvreté 
première et les bienfaits qu’ils répandirent pendant trois 
cents ans sur toute la France? Non certes. De même, 
les scandales du XVIII' siècle, généreusement rachetés, 
du reste, par le sang des martyrs répandu sur les écha- 
fauds révolutionnaires, n’effaceront jamais les vertus des 
grands saints qui, au XII' siècle, portèrent sans la laisser 
souiller d’aucune tache, la robe des disciples de Saint- 
Bernard. 

Les émigrations successives parties de la Cour-Dieu 
ne l’avaient pas appauvrie. Il restait encore un bon 
nombre de moines au couvent, comme l’attestent les vastes 
bâtiments qu’il fut nécessaire de construire alors; ceux 
qui sont encore debout peuvent servir de points de com- 
paraison. Toutes les cellules étaient donc occupées ; mais 
peut-être les écrivains Orléanais ont-ils exagéré, en por- 
tant jusqu’à cent le nombre possible des frères à cette 
époque. D’un autre côté, pour fournir à leurs besoins 
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et aux aumônes en nature qu’on distribuait à la porte 
du monastère, les récoltes des granges et les dîmes pré- 
levées sur plusieurs paroisses remplissaient les greniers 
de l’abbaye, le cellier était abondamment pourvu par les 
vignes de Chécy, Montbarrois et Boiscommun ; et le bû- 
cher était toujours approvisionné, au moyen de l’usage 
qu’avaient les moines dans les bois du roi et de l’évêque 
d’Orléans. 

Bien entretenue à l’intérieur, puissante et respectée au 
dehors, la Cour-Dieu voyait sa renommée croître chaque 
jour. Bientôt, par un triste privilège qui semble inhérent 
à toute prospérité et à toute richesse, l’envie et la jalousie 
s’attachèrent à ses pas, et partirent d’un lieu d’où elle 
ne pensait attendre en tous cas que soutien et bienveil- 
lance. Le Chapitre de Sainte-Croix d’Orléans, voyant 
sans doute à regret les donations et les immunités qui 
s’accumulaient sur l’abbaye, lui chercha une mauvaise 
querelle à propos des donations que lui-même avait auto- 
risées. Nous ne saurions mieux raconter ce fait qu’il ne 
l’est dans la bulle par laquelle le pape Luce III donne 
raison à Hugues et à son couvent, qualifiant comme il 
convient cette querelle injuste que leur avait suscitée le 
Chapitre; aussi nous bornons-nous à la traduire presque 
toute entière (1). 

« Luce, évêque, serviteur des serviteurs de Dieu, à nos 
« chers fils Hugues, abbé, et au couvent de la Cour-Dieu 
« salut et bénédiction apostolique. Si nous devons pour- 
» voir aux intérêts de tous les fidèles serviteurs du Christ 

(1) Le texte latin a été imprimé aux instruments de la Gallia 
Christiana, t. VIII, col. 522, d’après le Cartulaire de la Cour-Dieu, 
ch. 136, II. 
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« suivant l’esprit de sa justice, nous en sommes rede- 
« vables d’une façon plus spéciale encore envefs ceux 
a qui, ayant fait profession de la vie régulière, se sont 
« astreints plus étroitement au service de Dieu. Voulant 
a donc vous maintenir dans la liberté et le bon droit, 
« nous confirmons de notre autorité apostolique les pri- 
« viléges qui ont été conférés à votre monastère par les 
« rois de France et les évêques d’Orléans, d’illustre 
« mémoire, avec une pieuse libéralité et une prudente 
« tolérance. Mais comme les chanoines de Sainte-Croix 
« attaquentà tort les privilèges des évêques, où il est pour- 
o tant expliqué que les donations et libertés accordées à 
« l’abbaye le sont du contentement du Chapitre, et mal- 
« gré la confirmation apportée par la souscription des 
« noms de tous les dignitaires du Chapitre au bas de ces 
« privilèges ; de notre autorité apostolique, nous défen- 
« dons de venir, sous le prétexte que les sceaux du Cha- 
« pitre n’y sont pas apposés, rien revendiquer à votre 
« préjudice contre la teneur de ces privilèges. ... » 
Cette bulle, donnée à Vérone le XV des calendes de sep- 
tembre (18 août 1182), se termine par la formule impré- 
catoire ordinairement employée par les papes à cette 
époque (1). 

La démarche du Chapitre de Sainte-Croix tourna à sa 
propre honte et les privilèges émanant des papes, des rois 
de France et des évêques d’Orléans, continuèrent à enri- 
chir les archives de l’abbaye. Etait-ce pour prouver aux 
moines qu’il n’avait aucune part dans cette mauvaise 

(1) Le Chapitre ne dut pas se soumettre immédiatement à cette 
décision, puisque le Cartulaire donne une bulle d'innocent 111, 
qui rapporte celle de Luce III et la confirme. 
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chicane, que nous voyons cette même année (1182), 
l’évêque Manassès de Garlande à la Cour-Dieu ? Cela se 
pourrait bien, et peut-être faut-il faire remonter à cette 
époque l’origine de la coutume qui bientôt sera suivie 
par tous les évêques d’Orléans de partir de la Cour-Dieu 
pour faire leur entrée solennelle à leur joyeux avènement ? 
Nous ne faisons cette observation qu’en passant, devant 
plus loin consacrer à cette coutume un chapitre par- 
ticulier. 

Le souvenir de cette visite nous est conservé par 
un manuscrit de la Bibliothèque d’Orléans (1) , où se 
trouve cette mention : « En 1182, Manassès de Gar- 
« lande, étant à la Cour-Dieu, confirme la donation 
« faite en 1113 par Jean II à l’ordre de Fontevraud, 
« de l’église de l’Hôpital, depuis, le prieuré de la Made- 
« leine. » Ce pieux Evêque mourut peu de temps après. 
La Cour-Dieu conserva sa mémoire comme d’un de ses 
principaux bienfaiteurs et inscrivit son nom au Nécro- 
loge (2). 

En 1187 et 1191, Clément III envoie à la Cour-Dieu 
des bulles confirmatives de tous ses privilèges, en même 
temps que Philippe-Auguste (1188) ratifie les dona- 
tions qu’elle a reçues. Cet acte rapporte la donation par 
Pierre de Courtenay, oncle du roi, de cent sous de rente 
sur le cens royal de Vitry, pour l’organisation du 
luminaire de l’église (3). La construction en était donc 

(1) M»<* 428 bis. 

(2) IV Non. Maii. 

(3) Cartul. Curiæ-Dei. 5, 1. Pièce Justif. XVII. Cet acte nous aidera 
à rectifier une erreur, peu importante du reste, de M. Quicherat, dans 
son histoire de Vitry. (Mémoires de la Soc. Archéolog. de l’Orléanais, 
t. II.) « En 1209, dit l’auteur, au moment où Philippe-Auguste fit con- 
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suffisamment avancée pour qu’on y célébrât les offices 
divins. Dom Yerninac nous confirme dans cette idée en 
disant que Manassès I avait consacré trois autels, et Henri 
de Dreux un pareil nombre. 

Archambaud de Sully, partant pour Jérusalem, aban- 
donne à la Cour-Dieu tous les droits qu’il percevait sur 
les terres et les animaux appartenant à l’abbaye, et lui 
donne pour toutes choses un libre passage sur ses terres 
et sur le pont de Sully. 

Aubert III de Pithiviers, seigneur d’Aschères, donne 
en 1190, à la Cour-Dieu, cent sous de rente sur ses cens 
d’Aschères, pour fonder dans l’église son anniversaire et 
celui de sa femme, et remercier les moines d'avoir enterré 
son fils Guillaume dans l’enceinte de leur monastère. 
Les seigneurs d’Aschères, ceux du nom de Pithiviers 
surtout, furent des plus puissants protecteurs de la 
Cour-Dieu. 

En 1196, l’évêque Henri de Dreux envoie à l’abbaye 
des lettres de confirmation et de protection conçues dans 
des termes excessivement élogieux : « Cum dilecti in 
« Christo fUii abbas et fratres Curiœ-Dei honestate vitœ 

« férer la chevalerie à son fils Louis, il lui constitua en apanage, 
« l’usufruit de six prévôtés du Gâtinais et des Loges dont Vitry 
i< était l’une. Ce fut une raison pour le jeune prince devenu roi, 
« de charger la recette de Vitry de cent sous de rente au profit des 
« religieux de la Cour-Dieu. » L’erreur consiste en ce que cette 
donation avait été faite longtemps avant 1223, au plus tard en 1188, 
d’après la charte que nous citons, par Pierre de Courtenay qui en 
avait chargé, nous ne savons de quel droit, le cens royal de Vitry. 
Il suffit de lire la pièce à laquelle M. Quicherat emprunte ce fait, 
(Arch. Joursanvault, n. 1832, anno 1223), pièce que nous avons 
en notre possession, pour voir que c’est un titre purement confir- 
matif à cet égard. 
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« semper et morum compositions floruerint et inter 
« omnes nostrœ parvitati commissas ecclesias speciali 
« quodam privilegio et religionis prœrogativa debeant 
« honorari . .... » (1) 

Le même évêque donna l’année suivante une lettre à 
l’occasion des faits qui suivent : Un seigneur des envi- 
rons, Raynaud de Boolai, avait un fils nommé Eudes qui 
fut assassiné, et dont la mort fut attribuée à Etienne Ague- 
tard et à ses fils, que Raynaud et ses frères voulurent 
poursuivre à outrance pour en tirer vengeance. Mais 
l’évêque Henri de Dreux ayant connaissance de ces évé- 
nements s’interposa entre les deux parties. Grâce à ses 
bons offices, il fut décidé que les meurtriers paieraient 
une rente annuelle de 10 muids de méteil, non pas aux 
parents de la victime, mais à la Cour-Dieu, à qui cette 
somme fut transférée par l’évêque, qui en donna l’inves- 
titure par l’anneau à l’abbé, sur la demande de Raynaud 
de Boolai. En reconnaissance de cette donation, les reli- 
gieux s’engagèrent à dire des prières à perpétuité pour 
le repos de l’âme de la victime. Le pieux évêque mettait 
ainsi en pratique cette maxime favorite de son prédéces- 
seur Manassès : # Comme l eau éteint le feu , C aumône 
efface le péché. » 

Le XV des calendes de juillet 1198, le pape Inno- 
cent III envoie aux moines de la Cour-Dieu quatre induits 
relatifs.aux dîmes. Il les dispense de toutes espèces de 
dîmes, grosses ou menues, novales ou prédiales, acquises 
soit avant, soit après le concile. Nous ne savons quel est 
ce concile. Celui de Latran, tenu en 1215, devait régle- 
menter l’état des dîmes et particulièrement des novales ; 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 133, II. 
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od donnait ce nom aux terres défrichées depuis qua- 
rante ans, et qui, de temps immémorial, n’avaient 
point été cultivées ou n’avaient point porté de fruits su- 
jets à la dîme. Quand à la dîme prédiale, comme elle 
était passée dans le droit commum, le Saint-Siège pouvant 
seul en exempter. Il étendit cette exemption aux religieux 
Templiers et àospitaliers, ainsi qu’à toutes les maisons 
de l’ordre de Cîteaux. 

L’évêque Henri de Dreux mourut en 1198, et la Cour- 
Dieu inscrivit son nom au Nécrologe, le IX des calendes 
de mai. Ce n’était que justice, car il lui avait prodigué 
ses bienfaits jusqu’après sa mort. En effet, une lettre de 
Hugues de Garlande, à la date de 1 206, nous apprend que 
Henri avait laissé par son testament au couvent 60 sous 
de rente annuelle sur tonlieu des porcs à Pithiviers, 
le jour de la fête de Saint-Georges. Cette rente, paraît-il, 
ne fut pas payée régulièrement dans les premiers temps, 
puisque nous voyons, en 1207, une lettre épiscopale re- 
commander aux officiers de Pithiviers d’être plus exacts 
à l’avenir (1). Hugues de Garlande mourut cette même 
année, et son nom figure dans le Nécrologe au IV* jour 
des nones de mai. 

En 1199, Guillaume de Montliart et sa femme donnent 
à la Cour-Dieu le quart de leurs biens d’Atray, et lui 
vendent les trois autres quarts; dans cet acte paraît 
l’abbé Hugues. 

Nous retrouvons le même nom en 1207, mais nous 
n’osons croire qu’il appartienne au même personnage; 
nous pensons plutôt que deux abbés appelés Hugues 
furent séparés par un autre dont la lettre H est 

(1) Cartul. Curiæ-Dei, 98 et 99, I. Pièce Jirstif. XVIII. 
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l’initiale. Les auteurs fixent généralement la mort de 
Hugues au 21 octobre, jour indiqué par le Nécrologe. 
La liste des abbés de la Cour-Dieu, dressée suivant l’ordre 
alphabétique par frère Huet, prieur vers 1600, et restituée 
en son ordre naturel par Dom Veminac , porte la même 
date, ainsi que la Gallia Christiana. 

Les auteurs sont moins d’accord sur le nom de son 
successeur. Dom Veminac et La Saussaye l’appellent 
Henri; voici au contraire ce que disent les bénédictins 
de la Gallia : « Hervœus memoratur in concordia inita cum 
abbate et conventu Floriacensi pro prœdiode Charupello , 
inscriptus Necrologio V a b bas, XIV Kal. septembris. # 
Entre ces deux autorités, nous ne saurions hésiter, d’autant 
plus que le nom de Hervé ne figure point au Nécrologe ; 
cela seul nous suffirait pour nier son existence. Nous ad- 
mettons au contraire, avec Dom Veminac, celle de l’abbé 
Henri, sans pouvoir fixer la durée de son administration. 
Les renseignements nous manquent complètement à cet 
égard ; le Nécrologe le mentionne au 18 mai. 

De 1200 à 1207, époque où nous trouvons le nom de 
Hugues II dans les chartes, nous avons peu de faits à si- 
gnaler, quelques actes insignifiants de l’évêque Hugues 
de Garlande, et un autre qui émane de Philippe-Auguste. 
Le roi permet aux moines d’avoir deux roues à leur 
moulin de Fay au lieu d’une seule à laquelle ils avaient 
droit, et de prendre des anguilles à ce moulin qui était 
placé sur la rivière du Cense, à égale distance entre 
Fay et Donnery, 1203 (1). 

Henri J eut pour successeur Hugues, qui fut une des 
gloires de l’abbaye. Rempli de science et de vertu, 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 80, 1. Pièce Justif. XIX. 
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habile dans le conseil et dans le maniement des affaires, 
il fut souvent choisi comme arbitre dans les causes les plus 
graves et en même temps les plus difficiles. 11 s’acquit 
en ces occasions, par son talent et sa justice impartiale, 
une réputation qui dut naturellement rejaillir en partie 
sur son couvent. Nous allons raconter quelques-uns de 
ces faits. 

A peine Hugues II avait-il pris possession de son 
siège abbatial que le pape Innocent III, par une lettre du 
1" octobre 1207, lui soumit une affaire des plus impor- 
tantes, collectivement avec les évêques de Nevers et 
d’Orléans, Guillaume de Saint-Lazare et Manassès de Sei- 
gnelay. Voici à quelle occasion : L’archevêché de Reims 
étant devenu vacant, Eudes de Sully, évêque de Paris, 
présenta pour occuper cette place son archidiacre, Alberic 
ou Aubry de Humbert, qui en fut pourvu sans examen ; 
car Eudes avait et méritait la réputation d’un homme in- 
tègre qui n’accordait rien qu’au mérite, et ne présentait 
à la collation des bénéfices ecclésiastiques que des per- 
sonnes de science et de mœurs à toute épreuve. Bientôt, 
Thibaud du Perche et Pierre d’Etampes , le premier ar- 
chidiacre, le second chanoine de l’église de Reims, deman- 
dèrent que cette élection fut annulée, portant contre le 
nouvel archevêque une triple accusation, et le qualifiant : 
Irregularis, injustus et manumissus. Le grief d’irrégu- 
larité, le premier et le plus grave, fut celui sur lequel ils 
insistèrent le plus, prétendant qu’ Aubry avait contracté 
union avec une femme veuve. 

Le pape Innocent fut justement ému lorsqu’il reçut une 
telle dénonciation ; il envoya une commission aux trois 
personnages cités plus haut, et leur donna pleins pou- 
voirs comme représentant le Saint-Siège. Il les chargeait 
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d’ouvrir une enquête pour arriver à la connaissance de 
la vérité, spécialement sur le fait d’irrégularité. Les com- 
missaires interrogèrent Thibaud du Perche qui ne put 
fournil* aucune preuve de ce qu’il avait avancé ; néan- 
moins, de concert avec son complice, il écrivit de nouveau 
au pape. Le pieux pontife, indigné de tant de perversité, 
répondit par un rescritdans lequel il condamnait les deux 
prêtres indignes ; parle même acte, il confirmait l’élection 
d’Aubry, auquel il donna en outre le pallium, comme 
preuve de son estime toute particulière. L’archevêque 
prit enfin possession de son siège, sans autres obstacles, 
au mois de juillet suivant (1 ). 

Peu de temps après, l’abbé de la Cour-Dieu fut com- 
mis avec celui du Petit-Cîteaux dans une affaire que 
Symphorien Guyon raconte en détail. Pour ne pas ren- 
voyer à cet auteur, nous lui emprunterons son récit : 

« Un vicomte nomme Guillaume avoit un grand procès 
« contre sa femme, d’autant que ladite femme l’avoit 
« quitte sous pretexte que leur mariage estoit nul pour ce 
« qu’ils estaient parens. On leur donna pour Juges l’Eves- 
« que de Cornüaille et un certain archidiacre, et un troi- 
« siesme commissaire nomme Maistre Pierre. Ces Juges 
« firent assigner par devant eux le vicomte, lequel ne 
« comparut pas en personne, mais seulement par procu- 
« reur, et fit proposer les causes et moyens de récusation 
« qu’il avoit a l’encontre de ces Juges deleguez : car il 
a mettait en avant que l’Evesque de Cornüaille estoit pro- 
« cbe parent du Comte de Bretagne, qui estoit son plus 
« grand et capital ennemy, veu qu’a la veûe de tout le 



(1) D. Bouquet, Scriptor. Gall. t. XIX. Epistolæ Innocenta III 
papæ. Pag. 494 et 503. 
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« monde, il detenoit sa femme en une terre quelle avoit 
« en son pays, que l’archidiacre estoit aumosnier ou Cha- 
« pellain domestique et commensal du susdit Comte, et 
« que Maistre Pierre estoit natif de la terre de sa femme 
« et trop porte a la favoriser : et qu’au reste ils demeu- 
a roient tous dans les terres du domaine du susdit Comte 
« de Bretagne, par lesquelles il luy eust fallu passer pour 
« aller a l’audience des susdits Juges, ce qu’il ne pouvoit 
« faire sans exposer sa vie au hazard. 

« Neantmoins ces Juges deleguez sans avoir aucun 
« egard aux causes de récusation alléguées par le Vicomte 
« le voulurent obliger a procéder par devant eux, ne luy 
« voulans pas mesme assigner un temps ni un lien con- 
tt venable pour se venir présenter a leur jugement avec 
u seurete de sa personne. Ainsy le pauvre Vicomte fut 
« contraint de se porter appelant au Sainct-Siege apos- 
« tolique, se plaignant de ce que les Juges qui luy avoient 
n este donnes, sans recevoir ses causes de récusation, le 
<> poursuivoient vivement et faisoient oüyr des tesmoins 
« en la cause qu’il avoit contre sa femme, sans vouloir 
« mesme deferer a son appel. Pour remédier a cet incon- 
« venient, le pape Innocent troisiesme manda a l’abbe 
« de la Cour-Dieu etaceluy du Petit-Cisteaux qu’ils con- 
tt missent de cette cause comme estans assez proches 
« voisins de la terre du Vicomte et de sa femme, et que les 
« parties pouvoieat comparoistre devant eux sans aucune 
« crainte de danger. U leur enjoint donc de les faire assi- 
« gnerpar devant eux, et que s’ils reconnoissent qu’avant 
« le procès intente, ou depuis l’appel interjette, on avoit 
o ouy des tesmoins, pour avoir preuve de la consangui- 
« nite des Parties, sans que le Vicomte eust fait contu- 
« mace, ils déclarassent toutes ces dispositions nulles 
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« et de nul effect, et contraignissent la Damoiselle fugitive 
« de retourner avec son mary, et qu’ apres que le Vicomte 
« auroit eu une pleine et entière restitution tant de sa 
« femme que de ses terres, ils procédassent a laconnois- 
« sancede leur cause, et la tenninasssent par un jugement 
« canonique (1). 

En 1211, l’abbé Hugues fit partie d’une expédition 
moins pacifique, la croisade contre les Albigeois, qui vit 
commettre, sous le nom de la religion, les excès les plus 
révoltants. Le pape Innocent III l’avait envoyé avec onze 
abbés de l’ordre de Cîteaux pour accompagner Saint-Do- 
minique. Malheureusement, le chef de cette expédition était 
Simon de Montfort, homme d’une grande bravoure, mais 
qui substitua le fanatisme le plus exalté à la religion, et se 
montra cruel jusqu’à la férocité. En voici un exemple : 
Après de nombreux succès, Simon était venu mettre le 
siège devant le château de Lavaur, défendu par une femme, 
Guiraude, veuve du Sire de Lavaur. Le siège dura long- 
temps. L’historien de ces guerres rapporte qu’au moment 
où on le pressait avec le plus de vigueur, les évêques 
présents et le vénérable abbé de la Cour-Dieu, ce dernier 
commis par les légats pour tenir leur place à l’armée, en- 
tonnèrent le Veni Creator, avec le concours d’un nom- 
breux clergé, et mirent le découragement parmi les assié- 
gés. Pendant ce temps, les assiégeants firent une brèche 
aux murs, et Simon de Monfort pénétra au cœur de la 
place. La courageuse Guiraude fut jetée dans un puits et 
presque tous les habitants massacrés et brûlés vifs « avec 
« une joie extrême » ajoute Pierre de Vaux-Cemai. Ces 

(1) Symphorien Guyon. Histoire de l’Eglise et Diocèse, Ville et 
Université d’Orléans, seconde partie, p. 13 et 14. 
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derniers mots peignent suffisamment les excès de cette 
croisade, et l’esprit qui anime son historien. 

Le nom de l’abbé Hugues figure, en 1212, au Cartulaire 
de l’abbaye de Cormery, diocèse de Tours, dans une 
charte où il déclare avec Hamericus, maître des écoles 
d’Orléans, et un chanoine de Troyes, représentant l’évêque 
d’Orléans, qu'ayant été appelés pour l’élection d’un abbé 
de Connery, dans le chapitre de Saint-Martin de Tours, 
ils ont entendu les chanoines dudit chapitre affirmer qu’ils 
ne peuvent refuser aux moines la permission d’élire un 
abbé (1). 

En 1213, l’abbé de la Cour-Dieu fut choisi comme ar- 
bitre, avec l’évêque d’Auxerre, pour régler un différend 
entre Manassès, évêque d’Orléans, et l’abbé de Saint- 
Benoît-sur-Loire. 

Hugues se signala dans toutes ces circonstances et 
s’acquit une grande réputation de science et d’adresse ; 
mais il sut aussi utiliser son esprit de conciliation dans 
une foule de petites contestations qu’eut son abbaye avec 
les chapitres de Pithiviers et de Saint- Avit d’Orléans ; avec 
une dame nommée Mathilde qui prétendait percevoir de 
nombreux droits sur la propriété du Poirier que le couvent 
possédait à Bionne (1209) ; avec Godefroy de Javercy 
(1214) , l’évêque Manassès termina la discussion en don- 
nant tort à ce dernier, et en confirmant à l’abbaye le trait 
et la moitié delà dîme de Javercy. 

Philippe-Auguste et son fils Louis (1210-1212) envoient 
à leurs officiers des lettres de protection pour les moines 
de la Cour-Dieu (2). L’évêque Manassès leur donne à cette 

(1) Mémoires de la Société Archéolog. deTouraine (ch. LXXVI1). 

(2) Cartul. Curiæ-Dei. 133, II. Pièce Justif. XX. 

0 



Digitized by LjOOQle 




— 62 — 



époque des lettres de privilège et de confirmation ; parmi 
les donations qui enrichissent le couvent, nous signalerons 
celles de Emaud le Boutellier : il accorde une première 
fois un droit d’usage et de pâturage dans tous ses bois; 
et en 1217, 30 sous parisis de rente sur son four de Vitry. 
Un autre seigneur voisin, Archambaud de Sully, vint deux 
fois à l’abbaye, donnant à chaque voyage une mesure de 
seigle de rente (1). En 1216, un chanoine de Pithiviers 
lui transporte la dîme de Géronville. 

Cette même année 1216 vit célébrer à la Cour-Dieu 
une cérémonie imposante, la dédicace de l’église enfin 
terminée depuis quarante-sept ans qu’on travaillait à sa 
construction. Nous avons vu qu’avant son achèvement 
l’évêque Manassès de Garlande avait consacré cinq autels 
et l’évêque Henri de Dreux trois. Lors de la dédicace, 
les évêques Eudes de Paris, Gautier de Chartres et 
Manassès II d’Orléans consacrèrent sept autres autels, 
ce qui porte à quinze leur nombre total. 

Hugues II, mort le 16 mai, n’était plus abbé lorsque 
fut achevée l’église de la Cour-Dieu. Il avait été remplacé, 
d’après la Gallia Christiana, par Guillaume, qui occupait 
le siège en 1215. Il reçut en cette année une commission 
du Pape, qui le cboisisssait avec l’abbé de Saint-Euverte 
et l’archiprêtre de Sainte-Croix, pour juger un différend 
entre Ursion de Méréville et le chapitre de Saint-Liphard de 
Meung. Le doyen s’était plaint de ce que le noble seigneur 
de Méréville levait des tailles à volonté sur les hôtes que le 
chapitre possédait au village de la Junie, prenait plus qu’on 
ne lui devait sur la grange de Pannecières et écrasait les 
habitants de cette contrée sous le poids de ses exactions. 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 56, II. Pièce Justif. XXI. 
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Les juges nommés parle souverain pontife ne purent ter- 
miner ce débat qui finit au moyen d’un arbitrage par les 
soins des évêques de Paris et de Noyon (1). 

En 1218, Guillaume figure dans une transaction avec 
l’abbé de Saint-Benoît. Il acquiert aussi de Guillaume 
de Longueville une partie de la dîme de Guignonville, et 
s’accorde avec Guillaume de Chancueil, à propos d’une 
maison à Corbeil. Au mois de janvier de cette même année, 
la veille de l’octave de la fête de Saint-Vincent (28 jan- 
vier 1219. n. s.), il fut choisi comme arbitre par les habi- 
tants de Mardié, alors en grande contestation avec le cha- 
pitre de Sainte-Croix à propos des dîmes que devait la 
paroisse. Le chapitre était représenté par son sous-doyen, 
Payen ; et Vulgrin, abbé de Saint-Euverte, avait été nom- 
mé tiers arbitre. Voici leur décision : Les habitants de 
Mardié donneront désormais au chapitre trois mesures de 
vin par arpent , à titre de dîme, et ils paieront en outre 
chaque année 800 livres parisis en deux termes (2). 

Le Nécrologe fixe au 12 mars l’anniversaire de l’abbé 
Guillaume. 

Les auteurs s’accordent pour lui donner Robert II 
comme successeur. Nous devons, pendant ce siècle, nous 
en rapporter aveuglément à eux, car les moyens de contrôle 
etde vérification manquent absolument. D’un côté, en effet, 
les abbés figurent presque toujours dans les actes parleur 
titre d’abbé ou par la lettre initiale de leur nom ; et d’un 
autre côté, leurs pierres tumulaires ont été détruites sans 

(1) Archives du Loiret. Copie du Cartulaire de Saint-Liphard de 
Meung. Ch. 73 et 74. 

(2) Original en parchemin des archives du Loiret. Fonds de 
Sainte-Croix. 
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qu’on ait conservé les inscriptions qui s’y trouvaient gra- 
vées. Nous suivrons en général pendant cette période 
l’ordre adopté par la Gallia Christiana. 

Dom Verninac nous apprend que Robert II est nommé 
dans le Cartulaire de Sainte-Croix au sujet du différend 
qu’il eut en 1219 avec les chanoines de la Cathédrale qui 
contestaient à l’abbé et aux moines de la Cour-Dieu 
leur usage dans les bois du Chapitre. Cette acte figure 
aussi au Cartulaire de la Cour-Dieu, mais sans le nom 
de l’abbé (1). 

C’est un jugement prononcé par l’évêque Manassès sur 
la question de savoir si les moines avaient ou non un 
droit d’usage dans tous les bois du Chapitre, en deçà de 
la Loire, entre Loury et Cercotes. Les moines préten- 
daient l’avoir ; ils s’appuyaient probablement sur les pre- 
mières donations où les concessions les plus larges leur 
étaient faites. Les parties en désaccord se présentèrent 
devant l’évêque Manassès auquel elles demandaient un 
arbitrage ; elles déposèrent dans ses mains une somme 
de 100 livres comme garantie de la fidélité avec la- 
quelle elles observeraient son jugement. L’évêque se tint 
dans un juste milieu et décida que les moines n’a- 
vaient dans les bois de Planquine qu’un simple droit 
de glandée pour 80 porcs ; mais qu’en tous les autres 
bois du Chapitre, dans les limites susdites, ils avaient 
un usage pour tous leurs besoins et pour ceux de leurs 
maisons. 

Geoffroy de Soligny donne la même année un arpent de 
vignes situées à Soligny. Le revenu devra en être distribué 
tous les ans par le portier aux mendiants qui viennent se 

(1) Car lui. Curiæ-Dei. 137, I. 
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présenter au monastère (1). Nous allons entrer à ce sujet 
dans quelques détails sur les œuvres charitables des cou- 
vents Cisterciens. 

La règle de Citeaux contenait deux manières de prati- 
quer la charité : à l’intérieur du monastère en y donnant 
l’hospitalité; au dehors, en répandant des aumômes, tou- 
jours par l’intermédiaire du frère portier. Ce moine était 
logé, à cause de ses fonctions, dans une cellule près de 
l’entrée du couvent. Là étaient des pains qu’il partageait 
aux nécessiteux du pays ou aux pauvres voyageurs. En 
outre, il avait trois distributions régulières à faire aux men - 
diants qui venaient à la porte du couvent : 1° les restes 
des repas, 2° le produit des donations faites au couvent 
ou au portier avec cette désignation spéciale, 3° une dis- 
tribution de trois parts de moine pour chaque repas, ce 
qui représentait la nourriture des derniers religieux morts ; 
c’est ce qu’on appelait pulmenta defunctorum ; on subs- 
titua à cette dernière, à partir de l’année 1185, une distri- 
bution de vêtements et de chaussures. Ces aumônes se 
multipliaient dans les temps de famine. 

A la Cour-Dieu on faisait tous les ans une abondante 
aumône à la porte le jour du Jeudi-Saint. 

Quant aux personnes qui demandaient l’hospitalité, le 
frère portier les conduisait dans un bâtiment appelé l’hô- 
tellerie, où un moine était chargé de recevoir les étrangers, 
et après leur avoir lavé les pieds, de veiller à leur repas 
et à leur coucher. Dans les granges, comme dans les ab- 
bayes, une table particulière était réservée aux hôtes que 
l’on traitait beaucoup mieux que les frères. Après le repas, 
un bon lit leur offrait le repos dont ils avaient besoin. 

(1) Cartul. 30, 1. Pièce Jiistif. XXII. 
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Lorsque le jour commençait à disparaître on allumait 
une lampe qui brûlait toute la nuit, comme un fanal ser- 
vant à guider vers cet hôtel de la charité les pas du 
voyageur errant ou affamé. 

La Cour-Dieu remplit largement cette partie du pro- 
gramme Cistercien. Les moines cuisaient eux-mêmes le 
pain, et, comme ils en distribuaient une grande quantité, 
ils firent construire un moulin, appelé Moulin- Adam, dont 
la roue était mise en mouvement par l’eau des grands 
fossés qui entouraient le jardin et tous les bâtiments du 
couvent. Ce moulin existait encore à la fin du XVII e siècle ; 
à cette époque, il fut affecté au logement du portier. 
Le pain blanc, dont les moines devaient s’abstenir d’après 
la règle, était réservé aux hôtes et aux malades. 

Jean de Loury et Luce, sa femme, donnèrent à la Cour- 
Dieu, en 1219, par un acte rédigé en présence de l’évêque 
Manassès, la dîme de la paroisse de Sully-la-Chapelle, et 
la dame de Loury ratifia ce don en 1225. Les moines pos- 
sédaient cette dîme par engagement des mêmes seigneurs, 
depuis l’année 1208, moyennant 70 livres parisis. Plus 
tard, vers 1250, en présence de Guillaume de Bussi, 
évêque d’Orléans, ils cédèrent cette dline, moyennant 
140 livres parisis, aux religieuses de Saint-Loup, qui la 
possédèrent jusqu’au XVIII e siècle (1). 

En 1220, F. André de Coulours, commandeur des 
maisons du Temple en France, F. Hilduin et F. Jean de 
Milly donnent à l’abbaye 18 deniers parisis de cens sur 
une maison située dans le faubourg des Juifs, à Corbeil, 
où était une commanderie de l’ordre du Temple. L’ab- 

(1) Inventaire des titres de l’abbaye de Saint-Loup, 1670. 
Archives du Loiret. 
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baye acquit à cette époque, de la dame de Montisembert, 
une partie de la dlme de Guignonville. La même année, 
l’abbé rendit, avec le concours d’un de ses collègues, une 
sentence contre l’abbé de Clairvaux qui voulait s’attri- 
buer, au préjudice de celui de Morimond, le droit de vi- 
siter un couvent de femmes, appelé Friestor. 

Cette même année 1220, Gaucher de Joigny, seigneur 
de Châteaurenard et de Nibelle, ordonne à ses officiers 
de délivrer aux moines 18 setiers de froment chaque 
année sur le champart de Nibelle ; par un autre acte, 
il échange contre une redevance annuelle d’un muid et 
demi de froment, le droit qu’avaient les moines de pêcher 
dans son vivier de Nibelle, pour nourrir les abbés de l’or- 
dre, lorsqu’ils passaient par la Cour-Dieu pour se rendre 
au chapitre général à Citeaux, ou pour en revenir. Nous 
avons déjà parlé de ce droit en 1155, date de son établis- 
sement. Nous ne saurions dire à quelle époque les sei- 
gneurs de Châteaurenard du nom de Joigny devinrent 
propriétaires de la petite ville de Nibelle, qui faisait 
autrefois partie du domaine royal. On conçoit qu’ils 
aient voulu s’affranchir de l’usage que possédaient les 
moines sur leur vivier ; ceux-ci l’abandonnèrent d’autant 
plus volontiers qu’ils en furent largement indemnisés par 
la redevance de froment qu’ils recevaient en échange (2). 
Ce droit d’ailleurs avait perdu à leurs yeux beaucoup de 
l’importance qu’il offrait lors de la concession royale, 
puisque dorénavant l’abbaye était entourée d’une cein- 
ture de magnifiques étangs qui fournissaient du poisson 
en abondance. 

Quelques personnes trouveront peut-être que nous 

(2) Cartul. Curiæ-Dei, ch. 27, I. Pièce Justif. XXIII. 
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nous arrêtons sur des détails et que ces faits sont trop 
peu importants pour attirer l’attention. Nous leur répon- 
drons ce que nous avons déjà dit en peu de mots dès les 
premières pages de cette notice : L’histoire de la Cour- 
Dieu ne peut être un travail d’un intérêt général ni d’une 
haute portée historique. Toutes les fois que nous avons 
pu la rattacher à l’histoire générale au moyen des faits 
importants qu’elle présente, nous en avons saisi l’occa- 
sion, mais sans oublier que le cadre et la toile doivent 
être proportionnés au sujet. Nous croirions manquer au 
but que nous nous sommes proposé, si nous ne racontions 
pas, avec l’histoire de l’abbaye, celle du pays qui l’en- 
toure, des petites villes et seigneuries avec lesquelles elle 
se trouve en rapports quotidiens. Or, cette histoire se 
déroule à chaque page de ses annales, à chaque diplôme 
de son intéressant cartulaire que nous avons dû suivre 
année par année. Si la rapidité de la narration perd 
beaucoup à cette méthode, du moins doit-on reconnaître 
qu’elle est préférable au point de vue de l’exactitude his- 
torique. 

Les faits mêmes viennent justifier nos assertions. De- 
puis l’année 1220, époque où nous sommes arrivés jus- 
qu’aux premières années du XIV e siècle, c’est-à-dire 
pendant cent ans environ, nous trouvons peu de faits 
saillants, les détails abondent au contraire ; et chaque 
année se succèdent plusieurs de ces petits événements 
d’un intérêt relatif, dont la réunion compose l’histoire 
du monastère. Fallait- il donc les passer sous silence? 
Nous n’avons pas cru devoir le faire, mais, sans les re- 
later tous, nous avons choisi les principaux, ceux surtout 
qui se rattachent le plus intimement à l’histoire de la 
contrée où fleurit la Cour-Dieu. C’est dans cet esprit que 



Digitized by v^ooQle 




— 69 — 

% 

nous avons commencé notre travail, c’est ainsi que 
nous voulons l’achever. 

En 1221, Renaud, curé de l’église de Brieria, paie 
à la Cour-Dieu l’aumône faite à l’abbaye par Guy d’Às- 
chères. Brieria, c’est aujourd’hui Seichebrière, par l’ad- 
jonction d’un qualificatif peu flatteur. Cette petite pa- 
roisse était voisine d’Ingrannes et l’une des plus pauvres 
de l’Orléanais. Les moines en devinrent peu à peu les 
seigneurs, comme l’atteste la déclaration au terrier 
de 1770. 

La même année, au mois de décembre, Philippe de 
Jouy, successeur de Manassès de Seignelay, donnait acte 
d’une vente faite par Terinus de Chambon à la Cour-Dieu 
d’une dîmeàEstouy (1221). Il y prend la qualité de 
Philippus episcopus Aurelianensis electus. Cette charte 
est citée par Polluche, dans une dissertation imprimée 
au Mercure de France en mai 1746, où ce savant prouve 
que Philippe de Jouy était le prédécesseur immédiat de 
Philippe Berruyer, loin de lui avoir succédé, comme on 
le croyait jusqu’alors. 

D’après un vieux manuscrit, la Gallia Christiana dé- 
signe l’abbé Martin comme successeur de Robert II. Dans 
le Nécrologe, la mort de cet abbé Martin est fixée au 24 oc- 
tobre. Il serait resté peu de temps à la tête de l’abbaye, 
car, en février 1223, nous voyons sur les actes l’abbé G. 
se qualifiant abbas dictus. La Gallia Christiana l’appelle 
Giroldus suivant une charte de l’abbaye de Barbeaux 
(1231). Le Nécrologe ne porte pas ce nom ; il s’y trouve 
au contraire un abbé Gerbertus qui n’est cité nulle part 
ailleurs. Jusqu’à preuve du contraire, nous mettrons de 
préférence Gerbert dans le catalogue des abbés, à la suite 
de Martin. 
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En 1223, nous trouvons une charte donnée à Lorris 
par le roi Louis VIII. Cette charte énonce deux faits. 
Dans la première partie, le roi promet de payer aux 
moines les cent sous parisis de rente que Pierre de Cour- 
tenay leur avait donnés, sur le cens de Vitry, pour le 
luminaire de leur église. La seconde partie de l’acte 
concerne la petite rivière du Cense. Elle prend naissance 
dans les fossés d’écoulement de la forêt d’Orléans et tra- 
verse, dans un cours de quatre lieues, les paroisses d’In- 
grannes, Sully-la-Chapelle, Fay-aux-Loges, Donnery, 
Mardié et Chécy. Là, elle se perd dans les gouffres de Port- 
Morand, qui, dit-on, ont des communications souterraines 
avec la Loire. Elle avait donné son nom à un petit pays 
entre Donnery et Chécy, qui s’appela Pont-sur-Cense, 
Pons Unsantiœ, ou Ussentiœ, et plus tard Pont-aux- 
Moines, lorsque la règle de Cluny eût été apportée dans 
ce pays, vers 1080. Pierre de Courtenay avait autrefois 
concédé à titre d’aumône à la Cour-Dieu la pêche de 
cette petite rivière, qu’il possédait, nous ne savons à quel 
titre. Louis VIII, par l’acte qui nous occupe , la rachète 
moyennant soixante livres parisis (1). 

Les Archives Impériales possèdent l’original de la quit- 
tance donnée pour cette somme de soixante livres par 
l’abbé. Au bas du parchemin est appendu un sceau 
d’abbé de la Cour-Dieu, le plus ancien que nous ayons 
trouvé. Comme tous les sceaux de l’ordre de Citeaux, 
il ne porte pas le nom de l’abbé, ainsi que nous le dirons 
plus loin (2). 

(1) Vidimus sur parchemin, de 1392, provenant des Archives 
Joursanvault. Coll. Jarry. — Pièces Justif. XXIV. 

(2) Archives Impériales, section historique, J, 731. — C’est le 
sceau que nous avons lait imprimer en tête de cette notice. 
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L’évêque Philippe de Jouy donne, en mars 1224, un 
acte par lequel Hugues le Bouteiller et Eustachie, sa 
femme, font aumône à la Cour-Dieu de la cinquième 
partie de leurs héritages et tous leurs conquêts faits 
« apud Ruellos. » Les moines s'engagent à célébrer 
l’anniversaire de ces bienfaiteurs qui donneront chaque 
année cinquante sous tournois pour la pitance du cou- 
vent en ce jour (1). 

Le nom de Rua, Ruce, Ruelli, qui se trouve dans le 
Cartulaire, à partir de l'année 1163, vient d’un ruisseau 
ou plutôt d’un égoût de la forêt d’Orléans, appelé le Ru. 
Après avoir longé les bois et traversé une petit plaine, le Ru 
se jette sur le territoire de Sully -la-Chapelle dans la rivière 
du Cense, dont nous avons parlé plus haut. Le nom du ruis- 
seau fut donné au fief qu’il traversait en sortant de la 
forêt, et passa aux premiers propriétaires. C’est ainsi que 
nous voyons Rainaldus de Ruis et de Rues, puis Hugo et 
Robertus de Rua. L’acte qui nous occupe montre que le 
fief des Rués était au XIII* siècle en la possession de la 
famille des Bouteiller , si puissante dans cette contrée. 
Il y resta jusqu’à la fin du XIV' siècle. Le Cartulaire nous 
donne de nombreux actes où Guillaume le Bouteiller est 
qualifié seigneur des Rués et de Loury. 

Nous allons donner sur cette seigneurie quelques dé- 
tails qui ont pour nous un intérêt particulier, et qui d’ail- 
leurs se rapportent parfaitement à notre sujet. En effet, 
les seigneurs des Rués qui possédaient en fief tout le 
pays de Sully-la-Chapelle, étaient les plus proches voisins 
de l’abbaye. Une ferme qui fait encore partie de ce do- 
maine s’appelle la petit Cour-Dieu. C’est là, suppose-t-on 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. ch. 11!), I. — Pièce Juslif. XXV. 
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que la colonie envoyée de Cîteaux séjourna en attendant 
que les premiers travaux pour l’installation de l’abbaye 
fussent commencés. Ce voisinage ne fut point nuisible à la 
Cour-Dieu, car les Bouteiller surtout la comblèrent de 
leurs dons et amortissements ; plusieurs du reste eurent 
l’honneur d’être enterrés dans l’église abbatiale, et le 
nom de presque tous figure au Martyrologe des bienfai- 
teurs (1). Enfin, lorsque les moines durent abandonner 
l’abbaye, sous la révolution, l’un d’eux trouva aux Rués 
une hospitalité bienveillante et efficace. 

Au milieu du XV e siècle, d’après les titres qui restent, 
la famille de l’Hospital en est propriétaire, et jusqu’à la 
révolution, ce fut une dépendance du Duché de Choisy- 
Bellegarde. Sous l’administration des ducs, les Rués fu- 
rent donnés par bail à rente à différentes personnes : 
Richard Poissonnet (1451) , la veuve et les héritiers de 
Jehan de Montliard (1587), M e de Montéal (1596). 
Antoine Coutel, seigneur de Mouteaux (1668) , Edouard 
Colas de Mondru (1742). 

Les seigneurs de Choisy retenaient pour eux la foy. 
la seigneurie et les arrière-fiefs appartenant audit lieu 
des Rués qu’ils tenaient en fief du duc d’Orléans, à cause 
de son château de Vitry. Par suite, ils dédommageaient 

(1) La Bibliothèque Impériale, dans le M^ct S-G. Lat. 526, pos- 
sède un extrait du Martyrologe des bienfaiteurs. Nous le citons 
souvent dans ce travail ; mais nous ferons remarquer que le terme 
est impropre, c’est Nécrologe qu’il faudrait. Chaque abbaye avait 
ces deux livres: le Martyrologe donnait pour chaque jour de l’an- 
née le nom des saints dont la mémoire est vénérée dans toute 
l’église catholique ; le Nécrologe ne contenait au contraire que les 
jours où se célébrait l’anniversaire des bienfaiteurs de l’abbaye et 
quelquefois une brève mention de leurs bienfaits. 
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le preneur des droits de rachat, quint-denier et autres 
redevances féodales. 

Ils lui donnaient (1) : « La motte et le chasteau des 
« Ruez avec toutes ses appartenances. . . La seigneurie 
« de chacuns vasseaux etants es terres et motte d’icelle 
« seigneurie, appartenances et dépendances, la justice 
a jusqu’à soixante sous parisis et au-dessous, et l’usaige 
» en la forest de Monsieur d’Orléans, de soixante porcs 
« et un verra, moyennant cent sous parisis de rente au 
« jour de Noël. 

« Dépend de la seigneurie des Ruez en fief et en ar- 
« riere-fief de la chastellenie de Vitry-aux-Loges : 

« La terre et seigneurie de Claireaux ayant moyenne 
« et basse justice, les domaines et métairies des Bor- 
« deaux, des Cornaliers, la Grange Thive, la Liniere, 
« les Loges, le Moulin a eau de Sully-la-Chapelle, et les 
U dépendances desdits domaines, tous paroisse de Sully- 
« la-Chapelle. » 

De la seigneurie de Claireaux, relevaient plusieurs 
fiefs dans les paroisses de Guilleville, Saint-Péravy-la- 
Colombe et Villeneuve. 

La terre de Glereau fut possédée de longues années par 
les familles de Longueau et de Pathai, puis par les du 
Bellay et les de Foyal. Elle était déjà baronnie, quand, 
par lettres-patentes enregistrées au parlement le 22 mai 
1702, le roi autorisa son érection en haute justice. Peu 
d’années après elle passa par acquisition entre les mains 

(1) Archives du Loiret, A. 173. Acte de foy et hommage pour la 
terre et seigneurie de Choisy et celle des Ruez, par François de 
l’Ospital, chevalier, seigneur de Soisy — ou — Loige, et chambellan 
du roy (1409), Jean de l'Ospital (1440), Alof de l’Hospital (lai 8), 
Jean de l’Hospital (1563 et 1573), Jacques de l’Hospital (1578). 
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de M. Roussel, conseiller au parlement, baron de Glereau, 
puis marquis de Courcy par achat du 18 février 1735. 
Ces deux terres sont encore possédées par la famille de 
Courcy (1). 

En 1226, les moines acquièrent une dime dans la 
paroisse d’Atray, et en 1227 une autre à Estouy, qui leur 
fut cédée par Eudes et Berthier d’Estouy, avec douze de- 
niers de cens, pour soixante-cinq livres parisis et pour la 
cinquième partie de l’héritage que frère Guy, leur neveu, 
avait donné en aumône à la Cour-Dieu avant d’y prendre 
l’habit religieux. 

L’abbé de Cîteaux, Guillaume III, se trouvant à la 
Cour-Dieu en 1228, envoie de là à Thibaud, comte de 
Champagne, une lettre où il lui expose que le nom des 
abbés ne se trouve sur le sceau d’aucune des abbayes de 
l’ordre. Celui donc qui a été trouvé sur les terres du 
Duc, portant le nom de l’abbé de Ruzeio est faux ; il prie 
le duc de faire en sorte que la trouvaille de ce sceau ne 
cause aucun dommage à l’abbaye (2). C’était en effet une 
règle de l’ordre de Cîteaux de ne mettre aucun nom d’abbé 
sur les sceaux, chaque abbaye avait le sien : « Qailibet 
conventus ordinis proprium habeat sigillum (3). » 

(1) Archives particulières de H. le marquis de Courcy. 

(2) Bibl. Impér. Manuscrits Fragmenta Historica T. XIII. p. 31, 
S-G. Lat. 372. Pièce Justif. XXVI. En marge de l’acte est cette 
annotation : Ex Cartul. Curice-Dei. Or, nous pouvons affirmer que 
le Cartuiaire de la Cour-Dieu qui est aux archives du Loiret ne 
contient pas cet acte. Y aurait-il donc eu un autre Cartuiaire? 
Nous croyons plutôt que c'est une fausse indication, car les anciens 
historiens de l'Orléanais n’indiquent jamais que le Cartuiaire dont 
nous venons de parler. 

(3) Menol. Cist. P. II, p. 92. — Benoit XII (1334). 
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Celui de la Cour-Dieu subit la loi commune. Voici sa 
légende : + SIGILLVM : ABBATIS : CVR1E : DEI. 
Dans le champ est figuré un abbé en pied , la main 
gauche tient un livre appuyé sur la poitrine, la droite 
étendue porte la crosse. 

Ce sceau ovale est appendu à une charte de l’année 
1224 ; nous le reproduisons ci-dessous. 




Un autre sceau, d’un travail un peu plus ancien, porte 
en légende : + SIGILL : ABBATIS : CVRIE : DEI. 
Ce sceau est arrondi par le bas. L’abbé, représenté jus- 
qu’aux genoux seulement, est revêtu de la coule, ses deux 
mains ramenées sur la poitrine portent, l’une le livre, 
l’autre' la crosse, la partie inférieure du personnage coupe 
la légende. Ces deux sceaux se trouvent aux Archives 
Impériales. 

Dans les pièces achetées par mon père à la vente des 
archives Joursanvault se trouvent deux quittances d’abbés 
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de la Cour-Dieu portant leurs cachets. La légende est 
toujours la même. Le premier servait à l’abbé Henri II 
(1396). Il porte dans le champ un écusson à une fasce 
dentelée, le tout brochant sur une crosse; autour de 
l’écusson un courant de feuillage. Le second (1401), 
appartenait à l’abbé Jean III Soulaz : Le travail en est 
bien plus barbare. Il représente une main dextre énorme 
en forme de boule au bout d’un bras très-mince. Cette 
main tient une crosse fleuronnée accostée à senestre d’une 
croisette et à dextre d’un trèfle qui ressemble beaucoup 
aux cœurs de lys de l’écusson de la ville d’Orléans. La 
croisette et le trèfle se retrouvent dans les armoiries de 
l’abbaye (1). 

Le 12 novembre 1226, le roi Louis VIII mourait à 
Montpensier en Auvergne, d’une maladie épidémique qui 
ravageait son année. Par son testament en date de juin 
1225, il léguait à soixante abbayes de l’ordre de Cîteaux 
une somme de 6,000 livres, c’est-à-dire 100 livres à cha- 
cune, pour la célébration de son anniversaire. L’inscrip- 
tion de son nom à la date de sa mort sur le martyrologe 
de la Cour-Dieu prouverait suffisamment que cette abbaye 
fut une des privilégiées, si le Cartulaire ne contenait pas 
de nombreux témoignages de la munificence royale 
envers le couvent. 

En 1229, Gaucher de Joigny et Amicie de Courtenay, 
sa femme, donnent à la Cour-Dieu pour le remède de 
leurs âmes, pour leur anniversaire et pour la pitance du 
couvent, une mesure et demie de blé à prendre à leur 

()) Ces armoiries sont : D'azur à un chêne arraché d’or, accom- 
pagné à dextre de deux fleurs de lys d’or et d’un cœur de lys 
d’argent, et à senestre de deux fleurs de lys et d’une croix égale- 
ment d’or. 
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moulin de Nibelle (1). L’année suivante, Renauld des 
Rués abandonne à l’abbaye sa terre du Breuil à Sully- 
la-Chapelle (2). 

Nous avons constaté que pendant la première moitié 
du XIII e siècle presque tous les actes de donation qui 
figurent au Cartulaire de la Cour-Dieu contiennent une 
fondation d’anniversaire, avec attribution d’une certaine 
somme ou de redevances en nature pour la pitance des 
frères, le jour de cet anniversaire. Cette expression de 
pitance nous entraîne dans quelques détails sur la nour- 
riture des moines, dans l’institut Cistercien. 

Au début de la seconde partie de ce travail, nous avons 
attribué presque entièrement la décadence, puis la ruine 
de l’ordre, ,à la mauvaise administration d’une fortune 
rapidement acquise, d’où sortit l’abandon successif de 
toutes les règles et un adoucissement à toutes les pres- 
criptions. Nous allons suivre le relâchement de celles qui 
fixèrent dans l’origine la nature et la quantité des ali- 
ments, car c’est à l’époque où nous sommes arrivés qu’il 
se manifeste le plus. 

D’après les premiers statuts, les moines ne pouvaient 
faire au plus que deux repas par jour. Chacun se com- 
posait de deux plats dont un seul cuit ; jamais de viande, 
bien entendu, et rarement du poisson, dans les premiers 
temps surtout ; du beurre, des œufs et des légumes, tel 
était le fonds de ces repas. Il était défendu aux moines 
de manger du pain blanc, on le réservait pour les malades 
et pour l’hôtellerie. Cet ordinaire très-simple, comme on 
le voit, était apprêté par le premier frère venu; chacun à 
son tour était chargé de ce travail. 

(1) Carlul. Curiæ-Dei. Ch. 31, I. — Pièce Justif. XXVII. 

(2) Cartul. Curiæ-Dei. Ch. 70, II. — Pièce Justif. XXVIII. 
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A certaines époques de Tannée où les travaux de l'agri- 
culture étaient plus fatigants et les journées plus longues, 
une sage disposition permit aux abbés de Cîteaux d'aug- 
menter la nourriture des moines en leur donnant le matin 
à huit ou neuf heures ce qu’on appelait M fatum, c'est-à- 
dire le tiers d’un repas ordinaire en pain et en vin. Ce sup- 
plément était accordé par l’abbé et à sa discrétion. Dans 
la règle de Cluny, au contraire, la nourriture quotidienne 
étant regardée comme insuffisante, on y ajouta la pitance . 
ou le generale. La pitance consistait en un plat pour 
deux et se servait les lundi, mercredi et samedi ; le gene- 
rale se composait d’un plat par personne, les mardi, jeudi 
et dimanche ; le generale était donc plus considérable que 
la pitance. Cette habitude devint bientôt un droit pour 
les Cluniciens, relâchement dont fut effrayé à juste titre 
le chapitre général de Cîteaux, qui interdit aux moines 
de son ordre de réclamer la pitance comme un droit, sous 
peine d’être mis au pain et à l’eau (1217). 

Les Cisterciens avaient énergiquement combattu cette 
tendance au bien-être qui était en effet un danger im- 
minent pour tout l’ordre ; ils durent bientôt lui ouvrir 
toutes grandes les portes de leurs couvents. Les bienfai- 
teurs des abbayes, dans un esprit de charité mal comprise, 
mais qui servait à souhait leur orgueil, prirent vers le 
milieu du XII e siècle l’habitude, toutes les fois qu’ils fon- 
daient un anniversaire, de consacrer une certaine somme 
à la pitance des moines au jour de cet anniversaire. Le 
règlement était ainsi violé à jour fixe. Les moines con- 
naissaient ces jours ; car le souvenir des pitances et des 
fondations était rappelé dans le livre de la règle ou le 
Martyrologe, qu’on lisait tous les jours avant le repas. 
On alla même dans certaines abbayes jusqu’à établir un 
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officier nommé pitanciarius, ou elemosinarius, chargé de 
veiller à l’exécution des fondations dans l’intérêt des 
moines. 

Le point de départ avait été mauvais, le résultat le fut 
aussi. Les fondations d’anniversaires se multiplièrent, et 
voici quelle en fut la conséquence : Tandis que primitive- 
ment les abbayes de Citeaux se remplirent de moines qu’y 
attirait la sévérité de la règle, on y vint au XIII e siècle 
à cause du bien-être que procurait à chaque frère la 
fortune de ces monastères ; mais on y vint en moins 
grand nombre. 

Constatons aussi que l’usage de la viande et du vin, 
excessivement rare en principe, devint très-commun dans 
lesabbayes Cisterciennes ; beaucoup donnaient de la viande 
plusieurs fois par semaine; enfin, en 1493, on restreignit 
cet usage aux mardis, jeudis et samedis, sauf aux époques 
de l’Avent, de la Septuagésime, du Carême et des Roga- 
tions (1). La Cour-Dieu possédait à Ingrannes et dans 
beaucoup d’autres paroisses un grand nombre de maisons 
qu’elle donnait à cens. Elle percevait sur presque toutes, 
d’abord le cens en argent, puis une redevance en volailles, 
qui ajoutait encore au bien-être des moines. 

La reine Ingeburge avait reçu en dot, dans l’année 1193 : 
la Prévôté d’Orléans, Châteauneuf, Neuville, Chécy. 
Elle donna à la Cour-Dieu, en 1231, une maison qu’elle 
avait achetée à Chécy avec des vignes et autres dépen- 

(I) Nous empruntons une partie de ces détails sur ralimentation 
dans Tinstitut de Cîteaux à un ouvrage que nous avons lu avec 
intérêt et plusieurs fois consulté avec fruit : Les Etudes sur l’état 
intérieur des abbayes Cisterciennes et principalement de Clairvaux 
au XII e et au XIII e siècle, par M. H.d’Arbois de Jubainville, ancien 
élève de l’Ecole des Chartes. 1858, in-8°. 
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dances fl). Cette donation avait pour but de fonder dans 
l’église de l'abbaye son anniversaire et celui de Philippe- 
Auguste, son inconstant époux. Elle ordonne, par clause 
spéciale, de prélever chaque année, sur les revenus de cet 
immeuble, quatre sous parisis pour la pitance des frères, 
le jour de cet anniversaire. Elle donna en faveur de 
l’abbaye un autre acte daté de Châteauneuf-sur- Loire, 
(1236). 

Nous avons sous les yeux une petite notice anonyme 
et manuscrite sur Chécy. Voici ce que dit en résumé cette 
notice dans un chapitre intitulé : Le Pont du Cense ou 
Prieuré de la Cour-Dieu : « De 1193 à 1196, Ingelburge 
<( donne à la Cour-Dieu une maison de vignes près du 
« Cense, paroisse de Chécy. Cette maison parut à l’abbé 
« d’une si grande importance tant pour ses alentours que 
« par ses dépendances qu’il y établit en 1194 ou 1195 
« un prieuré avec des religieux qui y ont existé jus- 

« qu’en 1790 C’est à partir de celte donation et de 

<( la mise en possession de ce domaine par le prieur et ses 
« religieux que le pont sur la rivière du Cense a quitté 
« son nom et qu’il n’a plus été qualifié que du nom de 
<i Pont-aux-Moines. » 

L’auteur a été, il faut l’avouer, bien mal inspiré en cet 
endroit de sa notice, car toutes ses assertions sont autant 
d’erreurs. D’abord, la date de 1193 est inexacte ; c’est 
seulement en 1231, d’après le Cartulaire de la Cour-Dieu, 
que fut faite la donation royale à cette communauté. 
Quant au prieuré de la Cour-Dieu, c’est une pure fiction. 
Les Cisterciens n’ont jamais eu de prieuré à Chécy, par 
cette raison péremptoire, que l’ordre de Cîteaux, loin 



(I) Cartul. Curiæ-Dei. Ch. 30, II. — Pièce Juslif. XXIX. 
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d’imiter celui de Cluny , n’avait pas un seul prieuré à cette 
époque; les statuts de l’ordre s’y opposaient. 

Les propriétés des moines en ce lieu se composaient en 
grande partie de vignes dont ils jouissaient paisiblement 
à la seule condition de payer aux prieurs de Pont-aux- 
Moines et de Saint-Lazare, chaque année, une redevance 
en nature (1). Leur maison s’appelait Gyvrou, ou la 
maison de la Cour-Dieu ; mais aucun des titres des pro- 
priétés de la Cour-Dieu, sur la paroisse de Chécy, ne peut 
faire présumer que cette maison ait jamais été occupée 
par les moines. On y voit au contraire plusieurs fois 
qu’elle fut donnée à bail, par exemple dans la déclaration 
des biens de la manse abbatiale faite aux commissaires du 
terrier du Duché, en 1770 (2). Remarquons en passant 
que dans la collection de ces déclarations au terrier où 
figurent tous les prieurés, aucun n’est indiqué comme 
dépendant de la Cour-Dieu. 

Enfin, pour rectifier une dernière erreur, il était bien 
plus naturel, et aussi plus conforme à la vérité, de donner 
comme origine du nom de Pont-aux-Moines, que prit le 
petit village nommé dans les anciens titres ; Pons Ostan- 
tiœ , ou Pons super Vssentiam , Pont-sur-Cense, l’arrivée 
dans ce pays des religieux de Cluny, qui y fondèrent un 
prieuré qui porta successivement les noms de Saint- 
Pierre, Saint-Jérôme, puis Saint-Laurent. Cette arrivée 
précède de plus de 150 ans l’époque où la veuve d’un roi 
donna en aumône à l’abbaye sa petite maison de vignes 
de Chécy (3) : Nous pourrions citer plusieurs diplômes, 

(1) 25 Lagene vini. Cart. Curiæ-Dei. 135, 1. 

(2) Archives Départementales du Loiret. A, 908. 

(3) La mort de la reine Ingeburge est rapportée au Nécrologe 
à la dale du 3 P jour des calendes de juillet, c’est-à-dire le 28 juin. 
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copiés au Cartulaire de la Cour-Dieu, dans lesquels le mot 
Pons Monachorum se trouve à une époque antérieure 
à la donation de la reine Ingeburge. 

En 1233, nous voyons au Cartulaire un accord avec 
le chapitre de Saint-Georges de Pithiviers. L’abbaye avait 
deux maisons dans la censive du chapitre, l’une auprès 
des greniers de ce chapitre et une autre dite la maison de 
la Cour-Dieu sur laquelle le chapitre possédait des droits 
de justice, cens et forage. La Cour-Dieu à qui cette der- 
nière maison servait d’hôtel pour les frères qui se ren- 
daient à Pithiviers, demanda qu’elle fut libérée des droits 
qui pesaient sur elle, ce qui lui fut accordé ; mais en com- 
pensation elle dut abandonner ceux qu’elle même avait 
sur l’autre maison et sur celle de Thomas de Mareau. 
Cet accord fut approuvé en avril 1234 par l’évéque 
Philippe. 

Dom Verninac indique Nicolas comme abbé de la Cour- 
Dieu en cette année 1234. Au mois de février suivant, 
H. de Sully, veuf de Marie, dame de Sully et de Vierzon, 
fonde pour elle et lui un anniversaire dans l’église de 
l’abbaye, et donne vingt sous de rente sur son péage 
de Sully pour la pitance des frères le jour de cet anni- 
versaire (1). En 1236, Hugues le Bouteillier et Eustachie, 
sa femme, confirment une donation de biens auprès des 
Rués, qu’ils avaient faite en 1224, et l’augmentent par 
plusieurs acquisitions provenant de diverses personnes 
en cette contrée (2). 

L’évêque Philippe de Jouy était mort et 1233; il est 
inscrit dans le Nécrologe de la Cour-Dieu aux nones de 
janvier. La Gallia Christiana nous semble dans l’erreur, 

(1) Cartul. Curiæ-Dci. Ch. 118, I. 

(2) Cartul. Curiæ-Dei. Ch. 35, 11. — Pièce Justif. XXX. 
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quand elle lui attribue, concurremment avec son succes- 
seur, Philippe Berruyer, un fait qui regarde exclusive- 
ment ce dernier : ce fait s’est passé, d’après le Cartulaire, 
le jeudi qui suit la quinzaine de la Pentecôte, en 1238. 
Partant conduire une expédition avec le roi Louis IX, 
cet évêque emprunta de l’abbé de la Cour-Dieu son char 
et ses chevaux ; et pour que ses successeurs à l’évêché ne 
fissent pas dégénérer cette tolérance en un droit, il délivra 
à l’abbé et au couvent une charte de non-préjudice (1). 
Il semble assez curieux de voir un évêque d’Orléans, 
habitué par son éminente position à un grand train de 
maison, et chargé souvent de missions lontaines, recevoir 
un pareil service d’un abbé. Ce n’est pourtant pas un fait 
exceptionnel, car, en 1234, le prélat avait demandé la 
même complaisance à Francon, abbé de Micy. 

L’abbé Nicolas fit droit, en 1241, à une réclamation des 
habitans de Fay qui prétendaient que la chaussée du 
moulin des moines était trop élevée. Des experts déclarè- 
rent que cette chaussée devait être renversée ou abaissée 
d’un pied, ce qui fut fait. La même année, le pape Hono- 
rius permit aux abbés de l’ordre de Cîteaux de recevoir, 
sans qu’on pût s’y opposer, les personnes qui de leur plein 
gré fuyaient le siècle pour embrasser l’état monastique. 

Au mois de mai 1242, Nicolas fut choisi comme arbitre, 
avec les abbés d’Ourscamp et Froidmont, entre ceux de 
Mortemer et du Val-Sainte-Marie. L’année suivante eut 
lieu un accord entre Gilon de Loury et la Cour-Dieu. 
11 demandait à cette abbaye la dîme du vin et .du blé 
des terres et vignes situées à Loury, auprès de la grange 
des moines à Gérisy, dont ils avaient affermé la jouissance 

(1) Carlul. Curiæ-Dei. Ch. 9, II. — Pièce Juslif. XXXI. 
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par bail à cens. Pour terminer le différend, les moines 
consentirent à donner à Gilon six arpents de ces terres 
labourables, libres de toute redevance, en échange des 
dîmes du reste, avec défense à celui-ci d’y bâtir une 
maison ou une grange. C’est, croyons-nous, le dernier 
acte d’administration de Nicolas, dont nous ne trouvons 
pas le nom au Nécrologe des abbés. 

Son successeur P. . . approuve au mois de juillet 1243, 
la vente faite par l’abbé d’Olivet d’une rente de neuf 
setiers de froment et neuf setiers de seigle sur le minage 
de Baugency, au chapitre de Sainte-Croix, pour le prix 
de trente livres parisis. Polluche, qui a conservé cet acte 
en entier, appelle Pierre cet abbé, dont l’acte ne nous 
donne que l’initiale (1) . 

En 1247, Guillaume, évêque d’Orléans, intervient dans 
un débat entre l’abbé de la Cour-Dieu et le curé de Bon- 
daroy (2), qui avait perçu les dîmes dues au couvent, 
La décision épiscopale fut que les dîmes en blé et mars 
que le curé avait l’habitude de percevoir sur cette com- 
mune seraient partagées, ainsi que le trait, avec l’abbaye 
à laquelle le curé donnerait en outre six mines de blé 
ou d’avoine sur sa part. La dîme de vin devrait être ré- 
partie également. 

Les religieux de la Cour-Dieu avaient un assez grand 
terrain à Orléans entre la maison de Saint-Magloire et le 
territoire de l’église de Saint-Euverte. Ce terrain ne don- 
nait aucun produit lorsque, en 1250, les moines le cédè- 
rent à perpétuité à plusieurs personnes, afin d’y bâtir des 
maisons. Chaque maison devait payer par an deux sous 

(1) M*ct 434 ? Bibliothèque d’Orléans. 

(2) Bandeer , Banderreium. — Cartul. Cur. Dei. Ch. 183, 11. 
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parisis de cens et cinq sous de relevoison, plus un droit 
sur le vin qui y serait vendu. La Cour-Dieu se réservait 
en outre l’amende pour défaut de paiement et la justice 
sur ces maisons. L’abbé de Saint-Euverte, voyant le 
parti que tirait de ce terrain celui de la Cour-Dieu, 
réclama sur les maisons nouvellement bâties, les droits 
de jallaye et de justice. Il fut décidé que l’on s’en remet- 
trait à la décision de deux chanoines de la Cathédrale 
qu’on prit pour arbitres. Ils ordonnèrent que les hôtes, 
les maisons, la juridiction, la jallaye et généralement tous 
les droits de l’abbé de la Cour-Dieu passeraient à celui de 
Saint-Euverte, qui devait payer en échange cent dix sous 
parisis de rente annuelle, pendant l’octave de Pâques, 
dans l’abbaye de Saintr-Euverte (1). 

Le Cartulaire de Saint-Euverte donne une charte de 
Guarin, abbé de la Cour-Dieu, qui déclare accepter le 
jugement des arbitres tel que nous venons de le rappor- 
ter. La même année (1252) , les moines Cisterciens, pour 
obtenir du chapitre de Saint-Aignan la liberté de leurs 
possessions réciproques, convinrent de lui donner vingt 
livres parisis de rente annuelle. 

Au mois de mai 1256, se passa à la Cour-Dieu un évé- 
nement qui mit en émoi tout le pays. Dès le matin, le 
couvent avait prit un air de fête, les cloches envoyaient 
dans les airs leurs plus joyeuses volées, l’église était parée 
comme au jour de Pâques, le pavé jonché de fleurs, cha- 
que moine avait revêtu ses plus beaux vêtements. Qu’at- 
tendaient-ils donc avec tant d’impatience, au milieu de 
la foule immense qui se pressait autour du couvent ? Rien 



(1) Original sur parchemin des Archives du Loiret, Fonds de 
Saint-Euverte. 
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moins quun roi ; et ce roi était Saint-Louis, qui avait 
voulu recevoir l’hospitalité dans l’humble monastère. 
Cette visite royale n’est pas un fait unique dans les an- 
nales de l’abbaye , nous le verrons se renouveler trois 
fois dans le siècle suivant. Le pieux roi ne pouvait d’ail- 
leurs choisir un meilleur moment pour visiter le monas- 
tère qu’il avait enrichi de ses dons. Son état était des 
plus prospères ; et, si nous avons signalé de nombreuses 
dérogations aux réglements primitifs et des symptômes 
de décadence, le couvent pouvait cependant inscrire 
encore au-dessus de sa porte les trois mots qui semblent 
être la devise de l’ordre : Prière, travail et charité. 

Partout, sous l’inspiration créatrice de la maison-mère, 
on avait vu s’élever des granges ou des celliers dans les 
contrées où elle possédait une quantité suffisante de terres 
ou de vignes, et elle ne semblait s’enrichir que pour 
faire participer à son bien-être les populations d’alentour. 
En effet, ces granges, à cause de leur organisation même, 
étaient une source de travail et par suite de prospérité 
pour les habitants des villages circonvoisins. Le maître et 
les convers se trouvant en petit nombre à la tête d’exploi- 
tations considérables ne faisaient guère que diriger les 
travaux, et avaient besoin d’un grand nombre de bras pour 
défricher et cultiver les terres, ramasser les foins, couper 
les récoltes, exploiter les bois, exécuter en un mot les tra- 
vaux ordinaires de l’agriculture, science peu développée 
à cette époque, mais que les Cisterciens possédaient au 
plus haut degré. 

L’une des dernières granges fondées par la Cour-Dieu 
fut celle de Chérupeau, paroisse de Tigy, qui tendait à 
s’accroître tous les jours, comme le témoignent ces mots 
tirés d’un acte de 1255 : « In tantum crererant culture 
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de grangia de Cherupel quod religiosi Curiæ-Dei majo- 
rent summum deberent reddere pro decimis, ut dieebant 
abbas et conventus F loriacensis. ... (1) » Il fut en effet 
décidé que la Cour-Dieu paierait à Saint-Benoit pour dîme, 
en la grange de Chérupeau, quatre muids de blé au lieu 
de trois. Un pareil agrandissement des possessions Cister- 
ciennes autour de cette grange y appela un plus grand 
nombre de convers. D’un autre côté, elle était trop éloi- 
gnée de l’abbaye pour que les convers pussent s’y rendre 
facilement, afin d’assister aux offices divins, et de recevoir 
les sacrements. Ces deux motifs décidèrent l’abbé de la 
Cour-Dieu à construire un oratoire auprès de cette grange. 
C’était une exception aux règles Cisterciennes ; mais les 
moines de la Cour-Dieu en avaient reçu l’autorisation par 
une bulle spéciale du Pape Alexandre IV (1159). 

Par cette bulle, il leur était permis de construire des 
oratoires dans leurs granges, afin d’y célébrer les offices 
divins pour eux et leur famille seulement (c’est sûre- 
ment la famille monastique qu’il faut entendre par ce 
mot, car aucune femme, fut-elle la sœur ou la mère d’un 
moine ne pouvait pénétrer dans les églises Cisterciennes) , 
à la condition qu’ils n’admettraient à l’audition des offices 
et à la réception des sacrements personne autre sans 
l’autorisation de l’Evêque. 

Usant donc de la permission qui leur était accordée, 
les moines construisirent un oratoire dans leur grange de 
Chérupeau. Par malheur ils étaient là très-proches voi- 
sins des Bénédictins de Fleury-sur-Loire, seigneurs de 
presque tout le pays et présentateurs à la cure de Tigy. 
Les Bénédictins s’alarmèrent, et au privilège présenté par 

(I) C.artuI.S. lîcnedicli, Fol. 339,11. 
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les Cisterciens, en opposèrent un autre. Le Saint-Siège, 
disaient-ils, avait donné à leur couvent le droit d’empê- 
cher qui que ce fut de construire à neuf des églises ou 
oratoires dans les limites des paroisses dont les cures 
étaient à la présentation de l’abbé de Saint-Benoît. C’était 
précisément le cas où se trouvait la grange de Chéru- 
peau (i). Il n’y avait qu’un moyen de sortir d’embarras. 
Le conflit était occasionné par deux privilèges émanant du 
pape ; c’était au pape qu’il fallait recourir pour savoir 
lequel des deux triompherait en dernier ressort : c’est ce 
qui eut lieu. Le pape Alexandre IV, informé de cet affaire, 
en saisit le prieur de Sainte-Geneviève de Paris, ordon- 
nant aux parties de s’en rapporter à son jugement (1557). 
Malheureusement, nous ne savons quelle fut la décision 
du prieur de Sainte-Geneviève. 

L’année suivante, nouvel accord entre les deux com- 
munautés, à propos des dîmes des terres cultivées par la 
Cour-Dieu et ses hôtes à Chérupeau. 11 fut convenu que 
les moines et leurs hôtes seraient dispensés de toutes 
dîmes pour les terres situées dans une limite déterminée ; 
mais sous la condition que la Cour-Dieu paierait chaque 
année aux héritiers du maire de Tigy quatre muids de 
seigle, à la mesure de Saint-Benoît. 

(1) « Illud erat privilégium a sede Romana cœnobio indultum 
« ut infra parrochias ecclesiarum ad præsentationem abbatis spec- 
« tantes, nulli liceret ecclesias vel oratoria de novo construere. 
« Hinc cum abbas de Curia-Dei in mouerio de Charupel, parro- 
« chia de Tigiaco, quoddam oralorium, reluctantibus abbate et 
« monachis construxisset, Alexander IV priori S. Genovefæ Pari - 
« siis mandat ut vocatis vocandis et auditis hinc inde proponendis 
« quod canonicum fuerit décernât. Datum Viterbii, VIII. cal. julii, 
« pontificatus sui anno III, id est die 24 junii anni MCCLVII. » — 
Hist. M scte de Saint-Benoît, par D. Chazal., p. 490, l. II. 
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Un débat s’était élevé, en 1255, entre la Cour-Dieu et 
plusieurs habitants d’Ingrannes, qui prétendaient avoir le 
droit de conduire leurs porcs et de ramasser les glands 
dans le plessis de la Cour-Dieu. L’évêque Guillaume, 
choisi comme juge, donna raison à l’abbaye, et condamna 
ceux qui iraient dans le bois en question à payer aux 
moines un denier chaque fois à titre de panage (1) . En 
1259, Philippe de Montliard et Agnès, sa femme, fondent 
leurs anniversaires, et donnent la maison des Bordes, si- 
tuée dans la censive de l’abbaye à Sully-la-Chapelle (2). 
Philippe renouvela cette donation en 1263, et y ajouta 
un arpent de terre labourable, avec l’approbation de sa 
femme, réservant l’usufruit du tout pour le survivant des 
donateurs. En échange, la Cour-Dieu lui donne une pièce 
de pré, appelée Galetaux, à Ingrannes, pour laquelle il se 
reconnaît redevable envers le couvent de soixante sous 
de rente annuelle (3). 

L’abbé Guarin , inscrit au Nécrologe le 3* jour des 
calendes de janvier, fut enterré dans la salle du cha- 
pitre. 

Henri, son successeur, reçoit plusieurs donations en 
l’année 1270, Guillaume, fils de Joslain de Champbon, 
donne des dîmes à Vigneaux, parroisse de Laas. Guil- 
laume le Bouteiller intervient, comme seigneur du fief, 
dans un désaccord entre un chevalier nommé Etienne le 
Maréchal et la Cour-Dieu, pour adjuger à l’abbaye des 
terres et vignes à Saint-Germain de Luyères. Cette même 
année 1270, l’abbé Henri ratifia un bornage fait avec 
Saint-Benoît à Chérupeau. 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. Ch. 72, II. — Pièce Justif. XXXII. 

(2) Cartul. Curiæ-Dei. Ch. 13, I. — Pièce Justif. XXXIII. 

(3) Cartul. Curiæ-Dei. 80, 81, II. 
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Nous avons cherché vainement au Martyrologe des 
bienfaiteurs de l’abbaye le nom de Jeanne, dame de 
Loury. Ce silence nous a étonné, car, ainsi que beaucoup 
de seigneurs de Loury ses successeurs, elle combla l’ab- 
baye de ses bienfaits. Le Cartulaire rapporte une partie 
de son testament qui était rédigé en français. Elle y pré- 
voit le cas où elle décéderait dans le diocèse de Paris, 
ou dans celui d’Orléans , et elle fixe sa sépulture dans 
l’abbave de Saint-Antoine, ou dans celle de la Cour-Dieu. 
Dans ce dernier cas, elle donne à l’abbaye quarante 
sous de rente sur son cens de Loury, pour la pitance 
du couvent, ordonnant que son anniversaire soit célébré 
le jour de sa mort, ainsi que celui de Jean de Corbeil, 
son second mari ; elle donne de plus « vint livres a leur 
voulente faire » ; enfin, elle met à leur disposition deux 
cents livres tournois pour la fondation d’une chapelle où 
serait chantée tous les jours une messe de requiem. 
Jeanne de Loury mourut en 1270. Le désir que manifes- 
tait la noble dame de reposer à la Cour-Dieu fut exaucé. 
Sa tombe était sous les galeries du cloître, devant la 
porte du chapitre (1). 

En 1272, Pierre, seigneur de Beaumont et de Monti- 
sembert, chambellan du roi de Sicile, certifie que sa 
femme a légué, de son consentement, à la Cour-Dieu 
quarante sous parisis de rente, à prendre sur les cens 
d’Augerville, pour la célébration de son anniversaire. 

L’abbé Henri était mort à cette époque. Son succes- 
seur, Simon, qui occupait le siège abbatial (1272), 
n’y resta pas longtemps, car deux ans après nous voyons 
un abbé du nom de Godefroy, qui pendant six années 

(!) Cartul. Curiæ-Dei. 22, I. — Pièce Justif. XXXIV. 
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d’administration reçut de nombreuses donations. Nous 
allons énumérer les principales : la Cour-Dieu voit aug- 
menter ses possessions de Boiscommun, où elle avait 
déjà un cellier; Guillaume le Bouteiller, chanoine de 
Saint- Aignan , donne la cinquième partie des biens 
qu’il possédait à Oyson en Beauce, et confirme plus 
tard cette libéralité avec la qualité de sous-doyen du 
même chapitre. 

Guy Broart, seigneur de Chamerolles, donne à l’ab- 
baye, en 1279, vingt sous de rente annuelle sur les cens 
de Chamerolles, pour son anniversaire et ceux de Jeanne, 
sa femme, et de Guillaume, son premier né, tous deux dé- 
funts (1). L’année suivante, il abandonne encore des ma- 
sures, des hôtes et un lieu appelé le Château-Vieux, près 
de Janville. Les seigneurs desquels ces biens étaient 
tenus en fief s’empressèrent d’accorder l’amortissement 
aux donataires, sans recevoir aucune compensation pour 
l’abandon de leurs droits. 

L’abbé Godefroy mourut en 1280, le 5 des ides de jan- 
vier, regretté de son couvent, où il laissa une grande 
réputation de sainteté, comme l’apprend son inscription 
que nous reproduisons ailleurs. 

Les auteurs de la Gallia Christiana le font suivre d’un 
abbé dont ils ne donnent que l’initiale P., à la date de 
1282. Nous attribuerons tous les actes de 1280 à 1294 à 
cet abbé, pour lequel nous proposerons le nom de Phi- 
lippe, qui nous est donné, sans date cependant, par un 
manuscrit de la bibliothèque d’Orléans, en ces termes : 
« Lettres de Philippe, abbé de la Cour-Dieu, et d’un 

(l) Original sur parchemin, avec fragment de sceau, des archi- 
ves du Loiret, fonds de la Cour-Dieu. — Pièce Justif. XXXV. 
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« autre abbé, certifiant que les chanoines de Saint- 
« Aignan ne sont point tenus à prendre démission de 
« l’évêque pour être promus aux ordres et pourl’exemp- 
a tion des cures de Saint-Germain, du Crucifix, et de 
« Saint- Aignan-le- Vieux , dit la chapelle de Saint- 
« Aignan (1). » Nous n’avons trouvé nulle autre men- 
tion de cet abbé, et ne proposons cette attribution qu’à 
défaut d’une meilleure. 

Le roi Philippe III envoya, en 1282, au bailli d’Or- 
léans, le jugement de la Cour du Roi, rendu sur l’appel du 
chapitre de Sainte-Croix, concernant le panage des bois 
de Gerisi. Le chapitre de Sainte-Croix, condamné en pre- 
mière instance par le bailli, en avait appelé devant le roi 
comme d’un jugement faux et inique. La Cour du Roi 
donna raison aux appelants (2) . 

En l’année 1284, paraît un accord entre l’abbaye et 
Egidius, évêque d’Orléans, dans le but de déterminer les 
limites de la justice abbatiale. Le différend avait pris 
naissance sous l’épiscopat de Robert de Courtenay, pré- 
décesseur d’Egidius. Voici comment la charte de ce der- 
nier prélat le termine (3) : Les moines n’auront aucune 
justice sur les censives tenues médiatement ou immédia- 
tement de l’évêché ; quant aux biens qui dépendent en 
fief ou en arrière-fief de l’évêché ou des châtellenies épis- 
copales de Pithivers et Jargeau, ils abandonnent à l’évê- 
que la haute justice à laquelle ils prétendaient, et exerce- 
ront sur ces biens la moyenne et basse justice. « Simplicem 
vassati justitiam. » 

(1) Bibliothèque d’Orléans ; M«* VandebcrguedeVilliers. 423 bis. 

(2) Original sur parchemin des archives du Loiret. 

{3) Cartul. Curiæ-Ilei. 123, I. — Pièce Justif. XXXVI. 
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L’anniversaire d’Egidius, mort en 1288, était célébré aux 
nones dè septembre, d'après le Nécrologe. Six ans après, 
Raoul d’Orléans, huissier d’armes du roi, lègue par son 
testament cents sous parisis à la Cour-Dieu (1). 

A cette époque, l’abbé s’appelait Jean de Jargeau ; son 
surnom indique assez son origine. C’est le premier abbé 
de la Cour-Dieu qui nous semblé bien positivement appar- 
tenir au pays. Nous en verrons d’autres, Etienne de 
Milly et Charles Hotman, par exemple. La pierre tom- 
bale de Jean témoigne qu’il gouverna l’abbaye pendant 
vingt-quatre ans ; or, en admettant qu’il soit mort 
en 1318, époque où nous voyons encore son nom figurer 
sur les diplômes, il ne peut avoir pris la crosse abbatiale 
avant l’année 1294. 

Son administration n’est signalée par aucun fait impor- 
tant pour l’bistoire de l’abbaye. Le pape Boniface VIII 
envoie deux bulles confirmant les anciens privilèges et 
l’exemption des dîmes, tandis que le prince Louis, fils de 
Philippe le Bel, comte d’Evreux et seigneur d’Etampes, 
accorde plusieurs amortissements (1300-1302). 

En 1310, Raoul Grosparmi, évêque d’Orléans, donna 
par testament cinquante sous à la Cour-Dieu (2) ; il mou- 
rut l’année suivante. 

Puis viennent plusieurs amortissements faits par Guil- 
laume le Bouteiller et Marie de la Chapelle, sa femme, 
seigneurs des Rués et de Loury, par suite des ventes et 
donations faites en faveur de la Cour-Dieu. 

(1) Généalogie de la famille d’Orléans de Rère, par d’Hozicr. 
V. aussi celle de M. de Vassal. 

(2) Ce testament est conservé aux Archives départementales. 
11 a été publié par M. G. Vignat, dans le t. VI des Mémoires de la 
Société Archéologique de l’Orléanais. 
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L’inventaire de la Cour-Dieu, qui fournit le détail de 
ces amortissements, en rapporte un à l’année 1321, avec 
la description de deux sceaux qui se trouvaient encore 
appendus à l’original, à l’époque où fut rédigé l’inven- 
taire. L’un de ces sceaux était celui de Guillaume le Bou- 
teiller et l’autre appartenait probablement à l’abbé de la 
Cour-Dieu. Voici leur description : « Scellee de deux 
« sceaux. En lun desquels y a emprins ung homme arme 
« tenant ung bouclier a la main gaulche et une espee a 
« la dextre sur ung cheval ; de lautre coste dudit sceau 
« auquel est emprins ung homme en cardinal ayant a 
« chacun coste ung escusson et de lautre coste dudit sceau 
« ung petit escusson barre au meilleu. » 

Le plus important de ces actes nous révèle une nou- 
velle visite royale à l’abbaye, en 1322. Guillaume le Bou- 
teiller avait donné six livres parisis de rente au couvent. 
Le roi Charles le Bel, qui s’y trouvait alors, octroya 
une charte approbative de la donation du seigneur des 
Rués (1). 

Charles IV revint à la Cour-Dieu au mois d’octobre 
1324 (2). Par une charte datée de ce lieu, il donna aux 
chanoines de Saint-Aignan un lieu appelé Novœ Masurœ, 
situé au chevet de leur église, en rachat d’une rente de 
quinze livres tournois, que son père avait léguée par tes- 
tament au chapitre, pour la célébration de son obit 
solennel (3). 

Jean de Jargeau mourut vers 1318, le 17 des calendes 
de mai d’après le Nécrologe. L’année précédente, il avait 

(1) Cartul. Curiæ-Dei. 182, II. — Pièce Justif. XXXVII. 

(2) V. Dom Bouquet, t. XXI. Mansiones et itinera, p. 492. 

(3) Ed. Hist. de St-Aignan, par Robert Hubert. Preuves, p.96et97. 
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